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RESUMES 

Depuis sa création, le Centre National d'Art et de Culture Georges 

Pompidou accueille en son sein la Bibliothèque Publique d'Information, 

organisme associé de tutelle différente. Une vingtaine d'années après, 

l'optique d'un réaménagement longtemps attendu vient justifier une 

politique de concertation et la volonté d'offrir au public une image 

cohérente. 

DESCRIPTEURS PROPOSES (langage d'indexation PASCAL) 

Bibliothèque Publique d'Information 

Centre Georges Pompidou 

Centre culturel 

Since his creation, the Centre National Georges Pompidou receives the 

Bibliothèque Publique d'Information which is an associated organization. 

About twenty years Jater, the perspective of a new arrangement justifies 

a po licy of dialogue and decides on the ir consistency to the people. 

DESCRIPTORS (PASCAL) 

Bibliothèque Publique d'Information 

Centre Georges Pompidou 

Cultural center 



PREAMBULE 

Méthodes de travail 

Cette étude est un état des lieux actuel des relations entre le Centre Georges 
Pompidou et la Bibliothèque Publique d'Information. Elle observe à un instant T 
(juillet à septembre 1994) les points de contact existants et les projets annoncés des 
deux institutions. 

Elle n'est en aucun cas une étude historique de ces relations, étude qm 
demanderait non seulement un laps de temps supplémentaire mais aussi une 
investigation plus fouillée dans les archives éparpillées de la BPI. En effet, bien 
qu'il existe des lieux d'archivage dans le Centre, leur existence reste encore mal 
connue des services de la BPI et ses reversements sont donc irréguliers. 
Cependant, pour inscrire ces relations dans une temporalité, le préambule offre des 
repères histoiriques établis à partir des articles de périodiques rassemblés en 
dossiers de presse depuis 1972. 

Cette étude ponctuelle s'est donc élaborée sur la base de rencontres avec le 
personnel du Centre et de la BPI et sur le dépouillement des supports de 
communication diffusés depuis 1993 (journal interne, synthèse des groupes de 
travail, notes d'information ... ). 

Ces rencontres ont été nombreuses, afin de croiser les différentes informations et 
d'établir des recoupements. 

Ces rencontres répondaient à ces deux questions : 
. Quelles sont vos activités ? 
. Quelles sont vos contacts et vos relations avec la BPI/Centre ? 

(précision de quantité et de qualité) 

Leur durée était variable (112h à 2h). 
Leur dépouillement visait à retenir les données suivantes : 

· Les services en contact 
. La périodicité des contacts 
. La distinction relations " personnelles " 1 relations " professionnelles" 
. La nature des contacts " professionnels " 

. Conseils 

. Comités 

. Réunions de travail 

. rencontres informelles 

. Lettres 

. Communications orales 

. Voie hiérarchique 
. L'intitulé et la date des projets communs 
. Eventuellement leur aboutissement 
. Les points indéterminés 

Chaque rencontre donnait alors lieu à une synthèse à partir des données énoncées 
ci-dessus et à sa confrontation avec les autres synthèses. 
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INTRODUCTION 

C'est un hasard qui a réuni dans la même mmson la Bibliothèque Publique 

d'Information et le Centre Georges Pompidou. De tutelles différentes, ils sont 

depuis leur création en 1977 indépendants l'un de l'autre et, symboliquement, c'est 

la raison pour laquelle la BPI ne s'est pas appelée la bibliothèque du Centre 

Beaubourg. Ils n'en partagent pas moins le même bâtiment ce qui crée des 

interactions entre ces deux structures de profil si différent. Qualifié diversement 

par la presse <<d'arche de Noé>>,<< d1usine >> ou de << supermarché de la culture>>, ce 

<<lieu de prélèvement>>, tel que le définit Jean-François Barbier-Bouvet, ne laisse 

pas indifférent. Il est le bâtiment le plus visité de Paris et la BPI attire la moitié 

des usagers du Centre. Son poids est considérable au sein du CNAC GP mais aussi 

du réseau des bibliothèques parisiennes. Emblématique du libre accès, elle draine 

en particulier les étudiants, trop nombreux pour les bibliothèques universitaires 

parisiennes qui, en partie par manque de crédits, ne parviennent pas à faire face. 

De son côté, le Centre est un exemple unique en France par sa taille et la diversité 

de ses activités : expositions temporaires et permanentes, projection de films 

documentaires et de fiction, théâtre, concerts, atelier pour enfants, débats, centres 

de documentation etc. Les relations entre ces deux << monstres sacrés >> semblent à 

première vue aller de soi et le public, pour sa part, ne les distingue pas l'un de 

l'autre. Cependant il n'en n'est rien. La nomination d'un nouveau directeur à la 

BPI et d'un autre président à la tête du CNAC GP en 1993 donne un tour différent 

à ces relations jusqu'alors espacées et confuses. Dans l'optique du réaménagement 

intérieur du Centre prévu pour 1997, ils sont tous deux conscients de la nécessité 

d'engager un dialogue constructif et la concertation est à l'ordre du jour. L'étude 

des relations entre la BPI et le Centre Georges Pompidou passe, d'une part, par le 

recensement des instances en contact et, d'autre part, par l'analyse des activités 

communes. Malgré l'affirmation d'entamer une réelle politique de concertation, les 

modalités de sa mise en application restent à définir. Du moins l'étude des 

relations actuelles entre les deux établissements peut mettre en lumière les 

manques à combler et les objectifs à remplir. 
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PREMIERE PARTIE 

A la suite d'un audit réalisé en mars 1992, le centre Georges Pompidou s'est doté 

d'une direction unique de la communication rattachée directement au président. 

Cette direction s'est organisée autour de cinq pôles dont un pôle de communication 

interne 1 agissant en direction des personnels du Centre. La BPI et l'IRCAM, parce 

qu'ils sont des organismes associés, ont conservé leurs propres services de 

communication. En ce domaine, la BPI a à sa dispostion deux cellules distinctes : 

l'une est un service de presse, la seconde est en fait un chargé de mission traitant 

des relations extérieures. 

1. Rôle du chargé des relations extérieures 

Mme Danièle Chatel, nommée à la BPI en 1987, succèdait à une personne chargée 

des relations avec l'extérieur stricto sensu. A cette date, ce poste s'est orienté en 

direction de relations plus fortes avec le Centre. Cependant, ce n'est qu'à partir de 

1992 que ce rôle a pris toute son importance et il est aujourd'hui la marque d'une 

volonté de coordination Centre/BPI plus grande. Cette implication nécessaire de la 

BPI dans le Centre répond, après une ignorance réciproque, aux demandes de la 

Direction du Livre et de la Lecture (DLL), du Ministère de la Culture et de la 

Francophonie et du Centre lui-même. Officiellement chargée des relations avec le 

Centre par délégation du directeur de la BPI, Mme Chatel tente d'impulser aux 

nombreux services de la bibliothèque fonctionnant régulièrement ou 

occasionnellement avec ceux du Centre l'habitude de l'informer de leur travail en 

coopération. Ce rôle de centralisation de l'information à l'échelle de la BPI répond 

1 Les quatre autres pôles du Centre sont : le pôle presse/relations publiques, le pôle 
mécénat/partenariat, le pôle image et le pôle gestion. 
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à la nécessité d'une politique cohérente à l'égard du Centre. C'est à ce niveau que 

' l'image de la BPI ainsi que soift rôle à l'intérieur du Centre se déterminé: Toute 

initiative des services internes de la BPI en direction du Centre est à discuter avec 

le chargé des relations extérieures qui assure par là même un rôle de décision et 

d'harmonisation. Pour cette raison, la prospection de fonds doit donner lieu à une 

information et à un accord du chargé des relations extérieures, tenu ensuite d'en 

informer le Centre. 

En outre, cette cellule s'engage dans toute négociation impliquant la BPI, et ce à 

tout niveau. De la confirmation, par écrit, au service de coordination des espaces 

du Centre1 de la réservation d'une salle commune d'exposition à la révision de la 

convention associant le Centre à la BPI depuis leur création, le chargé des 

relations extérieures s'affirme en tant qu'instance centrale et décisionnelle, 

premier et dernier maillon de la communication avec les départements du Centre. 

2. Rôle du service de presse 

Il se compose d'une attachée de presse et de son assistante, ainsi que d'un objecteur 

de conscience (parfois l'équipe s'accroît d'un stagiaire). Son rôle principal est de 

faire parler de la BPI dans les médias, de ses services et de ses manifestations 

organisées par elle seule et en partenariat ou en commun avec le Centre (dans ce 

dernier cas, le service de presse de la BPI et celui du Centre peuvent travailler 

ensemble). Il est également un facteur important de la communication avec le 

Centre. 

a. Appartenance aux comités éditoriaux des différents organes de 

communication du Centre 

L'attachée de presse, Mme Colette Timsit, participe à l'élaboration du journal 

interne du Centre Pompidou, Coursives, bimestriel créé en avril 1993. Coursives 

au logo du Centre et produit par le pôle de communication interne du Centre, est 
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un journal de quatre pages pliées, de format carré, imprimé en deux couleurs sur 

papier recyclé, proposant en général cinq rubriques2 

- Un article long sur une activité précise du Centre (au sens large) 

accompagné d'un micro-trottoir ou du «Centre en chiffre>> et l'actualité 

des divers départements. 

- un agenda annonçant les dates des réunions, des rencontres avec 

l'extérieur du Centre (au sens large). 

- Une rubrique << express >> offrant des informations ponctuelles et rapides 

sur les différents départements et organismes associés. 

- Une rubrique << kiosque >> recensant les parutions émanant des divers 

services éditoriaux du Centre (au sens large) concernant son 

fonctionnement interne (annuaires, autres journaux internes ... ). 

- Une rubrique '<;nnonçant les départs et arrivées du personnel permanent 

des différents départements et organismes associés. 

Ses trois missions essentielles sont : 

- Informer des décisions et orientations de l'établissement. 

- Etre un écho des initiatives de chacun. 

- Servir de point de repère dans le Centre 

Sa création a fait l'objet d'un <<mardi de l'information >>3 sur la communication 

interne. 

Coursives apparaît donc comme un journal d'information concernant toutes les 

entités abritées par le Centre, traitant aussi bien de l'actualité de l'IRCAM et de la 

BPI que de celle du MNAM/CCI, s'intéressant aux activités les plus diverses 

accueillies par le Centre (par exemple les sociétés de service chargées de la 

2 Voir l'exemplaire en annexe. 
'
3 Ces « mardis de l'information» réunissent les différents services de la BPI autour d'un 
thème précis. Son. fonctionnement est plutôt libre et basé sur le volontariat. 
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restauration alimentaire, de l'emballage ... ). Reflet du logo, ce journal interne offre 

un regard transversal sur la vie du Centre. 

Le Magazine, successeur du CNAC Magazine en 1989, est un bimestriel 

d'information artistique et culturelle à l'usage du public, d'environ 40 pages. Il est 

tiré à 52.000 exemplaires et vendu 15F. Il émane du service Edition du Centre. 

Traitant uniquement de la programmation culturelle du Centre, de ses éditions et 

de ses visites ouvertes au public, il offre, à travers des articles de tailles variées (2 

à 5 pages) une information répartie non par départements ou organismes associés, 

mais par grandes disciplines telles les arts plastiques, la littérature, la musique, le 

cinéma, la danse, l'histoire, etc. Actuellement, le programme du Centre se présente 

sous la forme d'un cahier à détacher, inséré au milieu du Magazine, et se 

décompose en trois parties : 

· Une présentation rapide, en une page, des grandes manifestations. 

- Un programme au jour le jour, avec un sous-classement en rubriques 

comme CINEMA / VIDEO, COLLOQUES, ANIMATIONS, THEATRE, REVUES 

PARLEES, DEBATS, DANSE, CONCERTS et POUR LES JEUNES. 

- Un panorama synthétique de la programmation sur deux mois par étages 

et espaces 4 
• 

Le Magazine donne donc une vue d'ensemble des manifestations sans distinction 

des organisateurs mais en fonction de leur répartition dans les espaces du 

bâtiment. 

A ce propos, il est à remarquer que la dénomination des espaces du Centre a fait 

l'objet d'une note d'information à l'ensemble du personnel de la part du président 

du Centre, François Barré, en date du mois de janvier 1994, « afin que les publics 

du Centre identifient plus clairement les espaces de [cette] institution et dans le 

souci d'affecter dorénavant les espaces en fonction des projets culturels proposés. » 

Ainsi la galerie du CCI a pris pour nom << la Galerie Nord>>, les galeries 

cJ Voir rexemplaire en annexe. 
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contemporaines, «la Galerie Sud>>, la galerie du Forum <<la Galerie 

d'Information>>, l'espace d'exposition du musée <<la Galerie du Musée>> ; la 

<< Galerie de la BPI >> a conservé son nom, tout comme la << Grande Galerie >>, espace 

commun à tout le Centre. Or, la BPI peut-être amenée, dans le cadre d'expositions 

pluridisciplinaires (par exemple, «La Ville>> en 1994 ou <<l'Amérique latine>> en 

1993), à occuper un espace hors de la bibliothèque, tel la<< Galerie Nord>> avec une 

exposition dont elle est le principal (parfois l'unique) concepteur. Cette notion 

d'organisme indépendant restant floue aux yeux du public, cela détermine en 

grande partie l'information sur des manifestations par typologie des espaces "' 

confère au Magazine son rôle de repère spatial et temporel, (sans distinction, pour 

le public, des entités diverses composant le Centre), dans la jungle des 

manifestations qui lui sont offertes dans un même lieu. 

En complément, chaque département et organisme offre son propre programme. 

Celui de la BPI est élaboré par son service de presse et réalisé par son service 

Edition/Diffusion. Il répertorie également les différents espaces dévolus à la BPI, 
., 

quel~ue soit leur situation dans le Centre (par exemple, sa salle d'Actualité se 

trouve au rez-de-chaussée du Centre). C'est, en partie, par ce biais que la BPI 

s'affirme comme organisme indépendant. 

b. Diffusion de l'information des activités de la BPI auprès des différents 

organes de diffusion du Centre. 

Ce rôle du service de presse se fait à l'égard: 

- Du service de communication interne (pour Coursives en particulier) et 

externe du Centre. 

- De son service Edition dans le cadre de la publication des divers 

programmes (pour le Magazine bien sûr, mais aussi pour le programme 

hebdomadaire du Centre, le programme des débats, colloques, conférences 

et << Revues Parlées >>, qui va bientôt changer de formule, ... ). 
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- De son service Liaison/ Adhésion (programme de la saison, présentation 

pour le laissez-passer annuel). 

- De son service Accueil qui répercute l'information vers le public (réponses 

par téléphone et accueil sur place). 

Cette diffusion exige, de la part du service de presse, un travail de collecte des 

informations auprès des différents services de la BPI. Cette dernière tâche n'est 

pas la plus aisée en raison surtout du manque de relais à l'intérieur des services et 

du défaut d'une démarche informative dans l'ensemble de l'établissement. La BPI 

ne possède pas de réseau de communication interne officiel fort et indépendant du 

service de presse. 

c. Centralisation de l'information concernant le Centre et la BPI 

En aval du chargé des relations extérieures, le service de presse possède la 

programmation du Centre à longue échéance et connaît les espaces utilisés par 

chaque département dans le cadre de chaque manifestation. C'est une condition 

sine qua non à tout travail en direction des médias qui exige une préparation des 

dossiers de presse longtemps à l'avance, la prévision d'enregistrements radios ou 

télévisés avec le service du Centre chargé de la Régie des Espaces, etc. 

d. Association concernant la communication externe du Centre 

Lors des manifestations pluridisciplinaires, le service de presse de la BPI doit 

veiller, en accord avec le Directeur de la BPI et le pôle image du Centre, à 

respecter la cohérence graphique du Centre Georges Pompidou. Le pôle image 

définit ses missions comme suit : 

- Il centralise l'identité graphique et signalétique. 
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· Il conçoit, réalise et valide tous les documents non commerciaux émis par 

le Centre. 

· Il gère et analyse les études d'image réalisées par le Centre. 

C'est selon ce principe que la BPI est tenue de lui présenter ses propres plaquettes 

destinées à la presse ou à une large diffusion auprès du public, les affiches de ses 

manifestations, ses cartons d'invitation, son papier à en-tête, etc. Cela ne signifie 

pas que la BPI doit, dans ses productions éditoriales diverses, se conformer à une 

ligne stricte du Centre, à un modèle immuable ; du moins ne doit-elle pas dénoter 

trop fortement de l'image qu'offre le Centre ni en casser l'harmonie. En dehors de 

ces critères esthétiques assez flous pour n'être pas énoncés clairement, la BPI doit 

faire apparaître sur tous ses produits de diffusion et ses papiers à en-tête le logo du 

Centre et son nom, nécessairement associés à celui du Centre Georges Pompidou. 

L'ordre de ces trois composantes ayant connu bien des tribulations (au pied de la 

lettre, le nom du Centre Georges Pompidou doit apparaître en premier) et étant 

amené à en connaître de nouvelles, nous n'entrerons pas dans le détail de cet 

aspect de la charte graphique. Il suffit de savoir que, bien qu'étant soumise au fait 

d'être « agréée >> par le pôle image du Centre, dans ses diverses productions, la BPI 

n'a pas toujours associé, tel qu'il est convenu, son nom à celui du Centre ... 

Un dernier mot seulement sur le logo du Centre, proposé par Christian Beneyton, 

responsable du pôle image. Représentation stylisée du Centre Pompidou, il offre au 

regard deux éléments : cinq étages reliés entre eux par l'escalier mécanique, nerf 

vital, qui achemine les 25.000 visiteurs quotidiens vers les différents espaces. Tout 

est dans la transparence et dans l'imbrication des espaces de chaque entité dans un 

ensemble indifférencié. Le Centre Georges Pompidou est un tout dont chaque 

partie n'existe que par rapport à l'autre et dont le lien avec l'ensemble est 

inévitable pour exister. 

Les instances de communication du Centre et de la BPI sont encore trop récentes 

pour parvenir à canaliser toutes les informations nécessaires à une meilleure 

compréhention des objectifs de chaque organisme. La multitude des points 

d'émission de l'information, malgrè la tentative de centralisation de part et d'autre, 
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crée parfois une certaine confusion dans l'accès à une information juste. En outre, 

un réseau de communication interne propre à la BPI fait réellement défaut : la 

communication entre la direction et les services reste insuffisante dans les deux 

sens pour dégager une unité et une adéquation dans les discours et les initiatives. 

L'habitude de faire participer des groupes de travail à une réflexion sur un point de 

fonctionnement particulier ou sur une redéfinition des services proposés est un 

facteur positif de communication. Cependant, ces neuf groupes sont 

nécessairement restreints et exigent une disponibilité du personnel ainsi qu'une 

motivation très grandes. 

Face au Centre, certes équipé généreusement en outils de communication mms 

dont la taille et parfois le manque de participation des départements à alimenter 

d'eux mêmes les instances communicantes entravent des relations plus fines avec 

les organismes associés, la BPI montre une diversité déroutante qu'aucun support 

de communication ne vient réguler. Tout semble affaire de bon vouloir et, n'était la 

présence du chargé des relations extérieures, les relations entre la BPI et le Centre 

seraient innombrables et méconnues. 

Enfin, ces instances de communication sont le reflet d'un mode de fonctionnement 

(Coursives) ou de la désignation d'un interlocuteur habilité à prendre des décisions 

(chargé des relations extérieures de la BPI) mais elles sont rarement à l'origine de 

rencontres inter.établissement. Ce dernier point tend à ne plus être vrai et une 

journée « portes ouvertes>> pour le personnel des différents départements et 

organismes est à l'étude. 

Hormis ces tentatives d'établir une liaison permanente et clairement définie entre 

le Centre et la BPI, les contacts systématiques et réguliers des deux établissements 

sont le fruit des textes officiels et de leur mise en application. Il procèdent 

également d'une volonté du Centre de définir une politique cohérente et de 

normaliser les productions diverses à travers l'organisation de comités. Enfin, dans 

le cadre du réaménagement, des groupes de travaux communs sont mis sur pied. 
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1. Les statuts (voir annexe) 

a. Le Conseil d'Administration de la BPI 

Titre I du décret du 27 janvier 1976 portant création de la BPI : organisation et 

fonctionnement 

- Le Président du Centre Georges Pompidou est aussi le Président du 

Conseil d'Administration. Le Directeur de la BPI assiste aux séances du 

conseil avec voix consultative. 

- Le conseil se réunit deux fois par an en session ordinaire mais le Ministre 

de la Culture, le Président du Conseil d'Administration ou le Directeur de 

la BPI peuvent demander une session extraordinaire. 

- Le Conseil d'Administration vote le budget et est obligatoirement 

consulté sur le réglement intérieur de la BPI. Toute décision modificative 

du budget (hormis l'augmentation des dépenses et les virements de crédits 

entre sections ou chapitres) est prise par le Président en accord avec le 

contrôleur financier. 

- C'est le Président qui arrête l'ordre du jour après avis du Directeur de la 

BPI. 

- La voix du Président est prépondérante. 

L'article 8 rend compte des diverses fonctions du Directeur de la BPI. A souligner 

qu'il est nommé par décret sur proposition du Ministre de la Culture après avis du 

Président du Conseil d'Administration. 

b. Le Conseil de Direction du Centre 

-Art. 3 et art. 5 du décret du 24 décembre 1992 portant statut et organisation 

duCNACGP 

-Art. 3 du décret du 27 janvier 1976 portant création de la BPI 
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- Le Conseil de Direction est l'instance exécutrice et décisionnelle du 

Centre Georges Pompidou. Il comprend le Directeur Général du Centre, 

les directeurs des départements et les directeurs des organismes associés. 

Il est présidé par le Président du Centre. 

-Il se réunit au moins trois fois par an (lors de la création du CNAC GP, 

en 1976, il était prévu dans les textes qu'il se réunisse au moins une fois 

par mois). 

- Il vote le budget. 

- Il approuve la programmation artistique et culturelle issue des travaux 

du Conseil Artistique en prévoyant les moyens correspondants. 

- Il approuve les conventions d'association liant le Centre à la BPI. 

- Il fixe la politique tarifaire. 

- Il donne son avis sur la répartition générale des activités dans les 

espaces. 

Ces trois derniers éléments sont nouveaux en regard du décret de 1976. 

c. Le Conseil Artistique du Centre 

Cette instance consultative a été créée par le décret du 24 décembre 1992 portant 

statut et organisation du CNAC GP (art.6). 

- Il comprend les directeurs des départements et des organismes associés, 

des personnalités représentant l'ensemble des activités culturelles du 

Centre et d'autres personnalités extérieures désignées par le Président du 

Centre. 

- Il émet des propositions et donne un avis sur la politique culturelle et la 

programmation des manifestations soumises, pour adoption, au Conseil de 

Direction. 
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- La composition du Conseil et ses modalités de fonctionnement sont 

définies sur décision du Président. 

Sa composition a été déterminée en novembre 1993 par le Président du Centre, 

Dominique Bozo. Il devait se réunir 3 fois par an. Il répondait aux critiques faites 

au Centre à propos de ses manifestations, jugées en décalage avec l'actualité 

culturelle et artistique. Il apportait donc une ouverture avec la participation de 

personnalités extérieures en même temps qu'une aide à la décision. Aujourd'hui, il 

offre une réflexion très générale sur les principes et les manifestations du Centre. 

En outre, la participation réelle à la programmation sort des compétences des 

personnalités extérieures invitées en signe d'ouverture par le Président F. Barré5
• 

d. Le Conseil d'Orientation du Centre 

- Il est composé de parlementaires, d'élus, de représentants des ministres 

chargés de la culture et de la Francophonie, de l'éducation et du budget et 

de personnalités du monde culturel et économique. Le Président du Centre 

assiste aux séances avec voix consultative. 

- Il donne son avis sur la programmation culturelle et le projet de budget 

du Centre (élément nouveau dû au statut de 1992). Il est donc l'occasion de 

présenter les projets du Centre. Depuis le mois de septembre 1993, 

françois Barré annonce la disparition du Conseil d'Orientation au profit 

d'un Conseil d'Administration de composition voisine mais avec cette fois 

un pouvoir décisionnel. Cet organe exécutif serait donc ouvert à des 

personnalités extérieures et axé sur le long terme. 

Le directeur de la BPI appartient à toutes les instances prévues par les textes au 

même titre que les directeurs des départements du Centre. Les deux 

établissements sont légalement indépendants mais du fait du partage du même 

5 Liste des personnalités extérieures : Christian Bernard (directeur Villa Arson), 
Daniel Caux (président à France Musique), Alain Crombecque, Georges Didi­
Hubermann, Pierre Lévy 
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bâtiment et de la complémentarité de leurs m1ss1ons, ils sont liés par une 

convention collective qui donne à la BPI sa nature d'organisme associé. A ce titre, 

le président du CNAC GP et le directeur de la BPI sont amenés à travailler en 

accord sur une programmation culturelle commune. Pour coordonner les actions 

des deux établissements et atteindre une certaine cohérence, d'autres comités sont 

venus augmenter la participation de la BPI à la politique du Centre. 

2. Les différents comités 

a. Le Comité Audiovisuel 

- Il définit les grandes lignes de la production audiovisuelle du Centre. 

- Il rassemble une dizaine de personnes des différents services 

audiovisuels, tout établissement confondu, sous l'autorité du Département 

du Développement Culturel (DDC) créé par le décret du 24 décembre 1992. 

- Il propose une aide à la réalisation de documentaires dans le cadre d'une 

rationalisation des moyens et d'une politique de concertation. 

Ce comité est récent et son efficacité reste encore à prouver. Les décisions sont en 

fait prises par un comité restreint. Il est un prolongement du service audiovisuel 

commun conçu à l'origine du CNAC GP. 

b. Le Comité Editorial 

Il a été créé cette année. Le directeur de la BPI et des départements du Centre, 

ainsi que les chefs des services éditoriaux se réunissent sous la houlette du DDC 

pour établir une cartographie des éditions dans le Centre. Un Comité Editorial 

exceptionnel (et restreint) accepte ou rejette au final les projets annoncés. 
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Ces deux comités récents sont des émanations du DDC. Ils visent tous deux à 

rassembler dans une même instance des compétences similaires éparpillées dans le 

Centre et à harmoniser la politique de production de chaque entité du Centre. Il 

apparaissent cependant jusqu'à présent comme des <<grand messe» dont le DDC 

serait l'unique ordonnateur. 

c. Le Comité des Débats 

Il est en cours de création. Sur le même principe que les deux autres comités, il 

impliquerait plus fortement la BPI en raison de l'inscription des débats de la salle 

d'Actualité de la bibliothèque aux« Revues Parlées» du Centre. 

· Il devrait déterminer la politique des débats, dessinant bilan et 

programmation. 

- Il se réunirait trois fois par an. 

· Il pourrait éventuellement servir d'arbitrage afin de préserver la 

cohérence des orientations idéologiques du Centre. 

3. Les groupes de réflexions 

En préfiguration à la réorganisation du Centre, sous la présidence de Dominique 

Bozo, qui a abouti à la promulgation d'un nouveau décret en décembre 1992, une 

vingtaine de «chantiers» s'étaient ouverts, courant 92, pour discuter de différents 

points tels la communication, l'accueil du public, le secteur éducatif etc. Dans ces 

chantiers réservés au Centre avaient pris place des représentants de la BPI. 

Aujourd'hui, le Centre et la BPI réitèrent l'expérience sous une forme plus 

originale. Le 6 avril dernier, le Ministre de la Culture et de la Francophonie, M. 

Jacques Toubon, annonçait une enveloppe de 440MF pour les travaux du Centre 

Georges Pompidou qui débuteraient au printemps 97. Elle venait compéter les 

crédits dévolus à la transformation des abords du Centre (prévue en janvier 95) et 
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aux travaux de réhabilitation technique du bâtiment (étalés sur les trois années à 

venir). Il s'agit donc à présent de déterminer précisément la programmation des 

modifications à l'intérieur du Centre. 

Elle s'articule autour de quatre points: 

- l'extention des espaces des collections permanentes du MNAM/CCI et des 

expositions temporaires. 

- Le réaménagement de la BPI. 

- Le regroupement des salles de spectacle et de conférence au premier 
sous-sol. 

-La redéfinition du Forum et de l'Accueil. 

En juillet, un jury pour le choix d'un« programmisle >>s'est réuni. Début septembre, 

sept groupes de réflexion de 5 ou 6 personnes animés par le Centre se sont formés : 

- Espace social et conditions de travail 

- Ressources documentaires du Centre 

-Public, produits et services 

- Accueil et gestion des flux 

- Espaces MN AM/CCI et collections permanentes 

- Espaces spectacles vivants et images mobiles 

- Gestion des services 

Chacun comprend un membre de la direction concernée (un « pilote >>), quelques 

volontaires issus du personnel du Centre, un membre de la DBS (Direction du 

Bâtiment et de la Sécurité) et un« programmiste >>. 

La BPI participe aux quatre premiers groupes, à raison d'un membre par groupe 

nommé par le Directeur, Mme Martine Blanc-Montmayeur. L'originalité tient au 

fait que le progranimiste travaille en relation directe avec ces groupes grâce à un 

système de «va et vient>> avec les tables rondes mises en place par la BPI. En effet, 
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en parallèle, la BPI met sur pied ses propres tables rondes regroupant vingt 

personnes au maximum choisies sur la base du volontariat, puis en fonction de la 

représentativité des services et des statuts. Les trois thèmes de discussion sont : 

-l'aménagement des services interieurs 

-L'aménagement des espaces publics 

-L'offre de services au public 

Il s'agit, avec ces trois tables rondes, de répondre aux demandes du Centre en 

matière de programmation. Ce dialogue est prévu jusqu'au mois de décembre, date 

d'élaboration d'un programme général puis d'un programme détaillé prêt à la mi-

95. L'étude de la maîtrise d'oeuvre pourra alors commencer et un marché avec 

différents architectes sera passé. Sur cette base, un avant-projet sera déterminé 

par Renzo Piano et les architectes choisis6
. 

La réunion du personnel des deux établissements autour d'un projet commun - le 

réaménagement du Centre - est induite par le fait du partage d'un même bâtiment. 

Ce réaménagement concerne autant la BPI que les départements du Centre dans la 

répartition des espaces (on sait quelle fût l'inquiétude de la BPI, au moment des 

premiers travaux de la BNF, de quitter le Centre et combien s'amplifièrent les 

récriminations du MNAM, trop à l'étroit en regard de la taille de ses collections. 

Aujourd'hui, la polèmique autour des m2 d'espace public n'est plus de mise. Il est 

tacitement convenu que la BPI conservera la même surface ouverte au public mais 

répartie différemment). 

Outre l'organisation de l'espace, le réaménagement du Centre est l'occasion pour ce 

dernier de redéfinir ses activités et sa politique d'accueil du public. Le public, à en 

croire les sondages 7 , éprouve quelques difficultés à se repérer dans le Centre et ne 

distingue pas nettement les différentes entités qui le compose. 

Le Centre, conçu dès le départ comme un espace uniforme, sans aucune distinction 

permettant de différencier chaque étage, déroute le public. Le réaménagement 

6 Voir en annexe. 
7 Sondage SOFRES sur l'image du Centre auprès d'habitants de l'agglomération parisienne 
(décembre 1992). 
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tendrait à répondre à cette difficulté en rassemblant les espaces selon leur fonction (ex :toutes les salles 

de spectacle et de conférence seraient regroupées au premier sous-sol). Dans le même sens, la volonté du 

Centre d'offrir une image claire ct unique s'exprime à travers les diverses négociations entamées 

avec la BPI. 

4. Une association 

L'Association du Personnel du Centre Pompidou (APCP) rassemble tous les salariés du CNAC GP et 

des organismes associés. Elle est subventionnée par le Centre et la BPI Elle joue le même rôle qu'un 

comité d'entreprise : elle organise des voyages, des visites culturelles, des activités sportives et 

artistiques. Elle penne! surtout de faire découvrir au personnelles manifestations proposées à l'intérieur 

du Centre et de lui faire traverser les différents espaces qu'il n'aurait pas encore rencontré sur son 

chemin quotidien (ex: les Archives qui se situent à trois endroits différents). Avec Coursives, elle est la 

seule à rassembler tout le personnel vivant dans le Centre et à diffuser une certaine « culture 

d'entreprise>>. 

Ces instances diverses mettent ainsi régulièrement en contact les personnels du Centre, quej~ue soit leur 

statut. De l'élaboration des programmes de la maison aux loisirs, elles offrent un cadre officiel aux 

relations entre la BPI et les départements du Centre. Le fonctionnement harmonieux de l'établissement 

nécessite, de manière très pragmatique cette fois, un accord liant les deux entités. C'est le rôle de la 

convention collective. 

C. Le partage du même bâtiment 

1. La convention collective 

Dans l'article premier du décret du 27 janvier 1976 portant création de la BPI, il apparaît que cet EPA 

(Etablissement Public national de caractère Administratif) est «lié par convention à l'établissement 

public du [Centre National d'Art et de Culture Georges Pompidou ] >>. Il y est fait également 
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référence à l'article 3 concernant les services communs du centre et de la BPI, à 

l'article 11 fixant les recettes de la BPI et à l'article 12 traitant des dépenses de la 

BPI. D'autre part, ce décret portant statut du CNAC GP énonce, dès l'article 2, que 

« [toute] convention d'association fixe notamment les modalités selon lesquelles les 

activités [des] divers organismes sont coordonnées avec celles des départements de 

l'établissement public et les modalités selon lesquelles ces organismes8 participent 

aux services communs». Cette donnée est réaffirmée dans l'article premier du 

décret du 24 décembre 1992 portant statut et organisation du CNAC GP. Enfin 

l'article 3 concernant la sécurité et l'entretien du bâtiment (article 5 pour 

l'ancienne mouture) et surtout l'article 12 (ex article 11) définissent précisément ce 

que régit cette convention. 

- Les locaux réservés à l'usage exclusif des organismes associés. 

- Les modalités de la participation des organismes associés aux activités du 

Centre. 

- Les conditions d'utilisation des locaux communs. 

- Les modalités de l'assistance technique de l'établissement public à ces 

organismes pour l'exécution de certaines tâches administratives. 

- Les règles selon lesquelles ces organismes auront recours aux services 

communs, notamment en ce qui concerne l'administration, l'informatique, 

l'audiovisuel, les services commerciaux. 

- Les responsabilités en matière d'ordre et de sécurité. 

- Le montant de la participation financière des organismes associés aux 

charges communes du Centre, ainsi que, éventuellement, la part des 

ressources de l'établissement public affectée à ces organismes. 

8 L'autre organisme associé au Centre est l'IRCA.\1. 
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Ces sept points sont identiques dans les décrets de 1976 et de 1992 avec cependant 

une insistance en 1992 sur les modalités de la participation plutôt que sur les 

locaux à partager. 

Cette convention de fonctionnement est actuellement retravaillée - elle était restée 

inchangée depuis sa signature à la création des deux établissements - en raison 

notamment des modifications apportées au CNAC GP par le décret de 1992. En 

outre, un passé commun d'environ 20 ans va dans le sens d'une adaptation de la 

nouvelle convention aux réalités du fonctionnement quotidien du bâtiment. Cette 

convention n'étant pas officiellement signée par les deux parties à l'heure de la 

rédaction de ce mémoire, il m'est impossible d'en publier ici la nouvelle mouture. 

Néanmoins le discours officiel touchant à ces transformations peut se résumer 

ams1: 

- les modifications ne semblent pas trop importantes et ne font que 

préciser plus finement les modalités de la participation de la BPI aux 

activités du Centre. C'est à dire que se trouve réaffirmée la présence du 

directeur de la BPI au Conseil de Direction, au Conseil Artistique et aux 

différents Comités du Centre (Comité A'ridiovisuel, Editorial et 

prochainement Comité des Débats) qui élaborent la programmation du 

Centre (Cf. point 1). 

- La redéfinition des locaux affectés à la BPI correspond à une réalité déjà 

acceptée par l'animation de la bibliothèque. Auparavant, la Grande 

Galerie située au 5ème étage du Centre était réservée aux expositions 

dites pluridisciplinaires (qui réunissaient les différents départements du 

Centre et les organismes associés autour d'un même thème). En dehors de 

ces manifestations, cet espace était partagé et une section revenait de droit 

à la BPI pour ses propres expositions (au même titre que le MNAM, le CCI 

etc.). Cette pratique est donc abandonnée et la nouvelle convention accorde 

le droit à la BPI d'utiliser un espace quelconque du Centre pour l'une de 

ses manifestations (ex : la Galerie Nord dans le cadre des manifestations 

autour de« La Ville>>) [Cf. points 2 et 3]9
• 

9 Partager un même bâtiment signifie en effet également organiser la coordination des 
espaces. Certaines animations de la BPI (expositions, débats, festival du cinéma du réel) ou 
activités (bientôt un accueil des groupes) se déroulent hors des« murs>> de la bibliothèque, 
dans le Centre. 
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- Le Centre prend en charge l'electricité et le chauffage (mais pas le 

téléphone) de tout le bâtiment. L'extension de sa couverture sociale à la 

BPI est en discussion (Cf. point 7). 

La nouvelle convention semble donc offrir une adaptation à la situation réelle. Elle 

ne règle en rien les attentes initiées par l'annonce officielle d'un réaménagement. 

La négociation concernant le nombre de m2 dévolus aux espaces publics et aux 

bureaux ainsi que l'organisation de ces espaces est en cours. La nouvelle 

convention semble être en fait un produit du passé, entérinant des pratiques 

habituelles. Faut-il y voir un acte qui ferait taire les méfiances de chacun des 

partenaires l'un à l'égard de l'autre, qui réaffirmerait des principes de 

fonctionnement commun sur le point, à chaque moment d'être remis en question ? 

Toujours est-il que cette nouvelle convention tarde à être signée malgré l'accord de 

chaque partie sur les modifications à apporter. N'est-ce là qu'un effet de la 

« lourdeur administrative » due à la taille des deux organismes ? 

2. La sécurité 

L'article 9 du décret du 27 janvier 1976 portant création de la BPI confie la 

responsabilité du bon ordre et de la sécurité dans les locaux de la bibliothèque au 

président du CNAC GP. La bibliothèque est un solliciteur important en matière de 

sécurité. Elle «absorbe>> pour sa salle d'actualité (située au rez-de-chaussée), les 

rondes à l'entrée de la bibliothèque et dans les coursives un nombre important 

d'agents du Centre. Sur les 25.000 visiteurs quotidiens, 13.000 viennent à la BPI. 

Le phénomène de file d'attente régulière pose des problèmes de sécurité. D'une 

part, le déficit d'agents de sécurité se fait sentir et tous ceux que la BPI monopolise 

pour gérer la file d'attente sont des agents en moins pour les autres espaces. 

D'autre part, le bâtiment a été conçu à l'origine pour recevoir deux fois moins de 

visiteurs et les coursives pour être des lieux de circulation et non des lieux de 

stationnement enfumés. Enfin, et pour en terminer avec la file d'attente qui a 

souvent focalisée sur elle les tensions des uns et des autres, elle cause un dommage 
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aussi bien à la BPI qu'au Centre. Elle bloque l'entrée de la BPI à tous ceux qui 

auraient l'envie d'utiliser ses diverses activités telles l'apprentissage d'une langue, 

l'écoute d'un disque programmé en salle Gerschwin à heure fixe, la visite de 

l'exposition de la Galerie (qui se trouve juste après l'entrée de la bibliothèque, au 

2ème étage) etc. Pour tous ceux qui viennent non pour la salle de lecture (et de 

travail) et pour ses autres activités, la file d'attente est une source de désagrément 

extrêmement dissuasive. De même l'accès au centre de documentation du MNAM 

(bientôt réuni avec celui du CCI), qui se situe dans la même coursive que l'entrée de 

la BPI, s'en trouve compliqué. Enfin, lorsque le nombre de personnes prêtes à 

attendre est trop important pour la coursive du 2ème étage, les lecteurs sont 

bloqués au niveau du Forum et, dans ce cas, c'est l'accès à toute les expositions des 

4ème et 5ème étage qui se trouve réduit. Cette difficulté, due à la popularité de la 

BPI, pousse les diverses parties à s'interroger sur un accès indépendant de la 

bibliothèque qui s'ouvrirait directement sur la rue. Il en est débattu dans le cadre 

du projet de réaménagement du Centre, mais cette solution ne fait pas l'unanimité : 

elle serait une atteinte, symbolique ou réelle, à l'unité du lieu. 

3. Une coïncidence et une volonté 

L'historique de la création des deux établissements (voir le préambule) exprime 

quelle fut leur rencontre hasardeuse dans un même bâtiment. L'idée d'une 

<< bibliothèque des Halles>> conçue comme << un vaste ensemble culturel, axé Sur la 

fonction principale d'information générale non spécialisée >> 10 était lancée en avril 

1967. En décembre 1967, il était établi que cette bibliothèque prendrait place sur le 

plateau Beaubourg. En même temps la démarche d'implantation d'un centre 

national d'art contemporain sur ce même plateau était officiellement déposée. En 

décembre 1969, le président Georges Pompidou hésitait encore sur la nature et la 

place d'une bibliothèque dans le Centre mais l'idée du partage d'une structure 

commune était lancée . 

10 in Seguin., J-P. Comment est née la BPI: Invention de la médiathèque. 1987, BPI. 
Centre Georges Pompidou. P 30. 
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Jusqu'en 1974, la bibliothèque doit défendre son projet d'occuper trois niveaux de 

5.000m' chacun (ce qui est le cas aujourd'hui. En juillet 1971, les architectes Piano, 

Rogers et Franchini sont retenus pour la simplicité, la commodité et la flexibilité 

des lieux proposés. Au cours d'une réunion du comité de programmation, le 28 avril 

1972, les trois architectes font une déclaration contre la sectoriation des zones 

d'activité. 

"Tous ces beaux et parfaits plans de prog1·ammation montrent exactement 

ce qui se passe dans chaque département, mais qui dit qu'il devrait y avoir 

des départements ? Pourquoi y aurait-il des murs sauf peut-être pour se 

protéger de la pluie ou pour des raisons de sécurité ? ... Pourquoi les livres 

d'art seraient-ils dans la bibliothèque, ou seulement les oeuvres d'art dans 

le musée ? Pourquoi avons-nous besoin d'un espace particulier pour 

l'accueil? Est-ce que les informations qui y sont normalement proposées ne 

peuvent être présentées sur la façade, sur les escaliers roulants, dans les 

galeries par le système de télévision intérieure... ? Même les murs 

extérieurs peuvent être créés par des rideaux d'air chaud ... Nous pensons 

que des choses passionnantes peuvent se produire quand différentes 

activités variées se rencontrent. Nous croyons qu'en imbriquant les 

activités et en offrant la flexibilité, on peut élargir la possibilité d'inter­

action au-delà des limites conventionnelles ... » 

Cette déclaration, bien que volontairement provocatrice, nous semble importante 

en raison de l'abime qui s'est dessiné très rapidement entre la conception initiale 

d'un lieu ouvert et réellement multidisciplinaire et la réalité qui, de plus en plus, a 

tendu vers un cloisonnement des départements (aussi bien à l'intérieur des 

activités qu'entre les départements). Le symbole le plus marquant de cette 

tendance pourrait être une décision qui n'a touché que le MNAM. En 1984, 

Dominique Bozo a chargé Gae Aulenti de remodeler les espaces 1905-1965 du 

MNAM à l'aide de cloisons fixes que Pontus Hulten -le premier directeur du musée­

avait toujours dédaignées. Par ailleurs, il fut une époque (1988) où le MNAM 

réclamait son autonomie financière à l'égard du Centre. les départements et les 

différents services du Centre s'entourent de « cloisons >>. Que dire de la place d'un 
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orgamsme associé tel que la BPI au sein d'un centre culturel désarticulé ... ? 

Actuellement, le danger n'est plus que la BPI quitte la place -comme l'article de M. 

Jacques Toubon dans le Monde du 28 juin 1990 le laissait entendre- mais que 

chaque secteur continue de se refermer sur soi, par habitude. Les déclarations du 

Président actuel du Centre, M. François Barré, et du directeur de la BPI tendent à 

aller contre ce principe de repliement et tous deux multiplient les comités de 

concertation. Cependant la rationalisation prévue des espaces -dans le but évident 

d'une lisibilité plus grande pour le public- si elle rapproche les départements et 

services du Centre et la BPI comme instances créatrices, est aussi un facteur de 

cloisonnement. Non plus de repliement. Certes, les principes de multidisciplinarité 

énoncé par le Président Georges Pompidou (pour le centre culturel) restent le pivot 

de toute réflexion dans le Centre ; ils sont cependant complexes à respecter et à 

mettre en application sur une échelle aussi grande. 
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DEUXIEME PARTIE 

Analyse des ac:tiv:ités_cQmmunes 

1. Des échanges informels 

La majorité des services de la BPI est amenée, un jour ou l'autre, à travailler de 

manière ponctuelle avec certains services du Centre. Seules les activités 

proprement << bibliothéconomiques >> (le catalogage et l'indexation ... ) restent 

cantonnées à la BPI. Un rapide recensement des divers échanges peut donner la 

mesure des relations entre des services de même nature mais d'organismes 

dûférents. 

a. Le service formation 

- Il propose une formation technique et organise les exercices d'alerte 

générale en collaboration avec le personnel de la sécurité du Centre (une 

fois par an). 

- Il a organisé, en 1993, avec le MNAM, des séances d'initiation à l'art 

contemporain pour le bureau 7 (histoire de l'art - sport - loisirs). Cette 

initiative n'a pas été réitérée. Il est cependant question de la renouveller à 

l'arrivée de nouveaux membres de la BPI. 

- Il ouvre les laboratoires de langue de la BPI au cours de sessions 

intensives ou extensives aux personnels d'autres bibliothèques mais aussi 

du Centre. 

- Il peut, à l'inverse, inscrire le personnel de la BPI aux formations 

internes du Centre (ex: stage bureautique) 
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Il n'existe pas de politique commune de formation mms des échanges ponctuels 

subsistent chaque année. Deux raisons majeures à ce manque de cohésion : des 

axes professionnels différents d'un organisme à l'autre et des budgets 

disproportionnés. 

b. Le service accueil 

- Il est en relation avec les agents qui veillent à la sécurité du public. 

- Il sert d'interface pour les services du Centre en contact avec le public 

(service Liaison/ Adhésion, de l'accueil général et du standard du Centre). 

- En 1993/94, il a participé aux réunions sur l'élaboration d'une salle 

d'accueil des groupes. Cette salle se situerait dans le Forum et permettrait 

aux groupes visitant les différents espaces (aussi bien la BPI que le 

MNAM) de se rassembler autour d'une documentation présentant le 

Centre dans sa globalité. 

- Il commumque aux conférenciers du Centre une documentation 

concernant la BPI. 

- Il travaille depuis déjà deux ans, sur un projet de visites réservées au 

personnel avec le service de communication interne du Centre. Une 

journée « portes ouvertes>> avec une présentation orale de la BPI au 

Centre est également à l'étude. 

Ces projets correspondent à une volonté de mieux faire connaître la BPI et 

son fonctionnement au personnel du Centre, et vice-versa. Cependant ils 

sont longs et difficiles à mettre en place et exigent une collaboration sur le 

long terme entre l'accueil de la BPI et la communication interne du 

Centre. 

A ce jour, aucun accueil personnalisé du Centre à l'égard des nouveaux membres 

de la BPI n'existe. Ce point est également en discussion. 
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c. le service informatique 

Ce service à une histoire un peu particulière. 

Bien que possédant un budget propre depuis la création de la BPI, ce service n'est 

habilité à prendre des décisions concernant l'achat d'outils informatiques que 

depuis 1982. Avant cette date, la BPI possèdait 
. . 

non pas un serv1ce mms un 

correspondant du service informatique du Centre (depuis 1976). C'est en 1979 que 

l'autonomie de la bibliothèque en ce domaine s'est lentement préparée mais elle a 

partagé des opérateurs avec le Centre jusqu'en 1991 (l'ordinateur dévolu à la BPI 

se trouvait dans les sous-sols). Avec l'achat du deuxième GEAC en 1991 et l'arrivée 

d'une génération nouvelle de machines, les contacts officiels entre les deux services 

se sont raréfiés. 

- Ce serv1ce a proposé son aide au choix du logiciel pour le centre de 

documentation du MNAM. 

- Les câbles étant installés, il est prévu, fin 1994, d'accéder à partir de 

deux terminaux situés en deux bureaux différents de la BPI, à la banque 

de données du MNAM/CCI. De manière réciproque, le catalogue de la BPI 

sera en accès direct à partir du centre de documentation du MNAM/CCI. 

Ce dernier point correspond à une volonté expresse de la direction. 

Les seuls besoins communs à traiter seraient en télématique. La BPI possède déjà 

son propre serveur (36.15 BPI) qui ne propose, pour l'instant, que l'accès au 

catalogue. Il est prévu d'y inclure les dates des manifestations etc. 

d. Le service des bases de données 

- Il joue un rôle de conseil et de serv1ce pilote auprès du centre de 

documentation du MNAM/CCI en matière de CD-Rom (l'IRCAM joue ce 

rôle au niveau de l'implantation d'internet). 

26 



- Il présente ses différentes activités au personnel du Centre à la demande 

de la communication interne (ces demandes sont fréquentes). 

- Il agit de même à l'égard des correspondants du Centre à la demande du 

service Liaison/ Adhésion. 

En dehors des demandes répertoriées du service de communication interne du 

Centre, qui met sur pied de nombreuses visites, les services de la BPI travaillent de 

manière irrégulière avec leurs homologues. Les contacts sont souvent personnels 

et ponctuels : plusieurs recherches bibliographiques pour le département voisin ou 

le don de monographie comportant des lithographies au MNAM sont le fruit de 

rencontres hasardeuses. Ces contacts n'entrent pas dans une politique de 

concertation globale. Ce point est cependant à nuancer aujourd'hui, au moment où 

de nombreux projets prennent forme et où la direction incite à un partenariat plus 

systématique avec le Centre. 

2. Les activités transversales 

a. Audiovisuel 

Le Centre est à la fois conservateur et producteur de documentaires. Dans ces 

quelques co-productions avec la BPI (5 films en 3 ans), le service audiovisuel 

propose sa participation sous forme de prestations techniques. Il établit devis, 

convention de production (il possède une carte de produteur délivrée par le CNC 

dont la BPI peut bénéficier), engagements financiers, assure la négociation des 

droits et suit les étapes de la réalisation. Il propose également l'accès à ses 4 

studios. Les demandes de la BPI font alors l'objet d'un dossier déposé auprès du 

comité audiovisuel du Centre, sous l'autorité du DDC, dans le cadre de leur 

politique de soutien à la création. La BPI reste maître du concept et fait appel au 

service audiovisuel pour le montage, le financement et l'apport en industrie. Ces 

co-productions sont restées rares. Elles se sont réalisées au moment des grandes 

expositions thématiques du Centre. Ainsi l'exemple de << L'univers de Borgès >> (BPI, 

novembre 92 - février 93), dans le cadre de la manifestation << Art d'Amérique 
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Latine, 1911-1968 >> a donné lieu à la création d'un film d'Edgardo Cozarinsky 

Portrait de Borgès en Aleph. un projet sur Leiris est à l'étude pour 1996. 

Les chargés de production du Centre regrettent de ne pas travailler plus souvent 

avec la BPI ; il y aurait eu, en 1991, une opportunité pour elle de collaborer à la 

création de documentaires littéraires et philosophiques, films dont le Centre était 

alors dépourvu. Ce travail de production, outre le fait qu'il est coûteux et difficile à 

diffuser, intéresse certes moins le service audiovisuel de la BPI , plus tournée vers 

la diffusion. 

Cette diffusion de documentaires se passe en partie dans l'enceinte de la BPI et 

entre dans ses missions. Les cassettes sont en accès semi-libre et sont réparties par 

grandes classes de la CDU. Elles sont intégrées au catalogue informatisé au même 

titre que les documents papier, sonores ou microfilmés. 

En 1978 était créé le «Cinéma du Réel >> 11 qui servait alors de vitrine aux 

acquisitions de la BPI. Aujourd'hui, l'importance de ce festival est telle qu'il permet 

d'informer le service audiovisuel des créations documentaires internationales. 

La salle Jean Renoir (80 places, deuxième étage à l'entrée de la BPI) permet la 

diffusion hebdomadaire de fictions avec « l'écran des enfants >> et, ponctuellement, 

en fonction de l'actualité culturelle (fête de la musique ... ), de documentaires. 

Hors de la BPI, le service audiovisuel peut utiliser les espaces du Centre pour 

diffuser ses propres acquisitions. Il s'adresse alors à la direction des manifestations 

et des spectacles 12 qui gère les différents espaces communs du Centre. L'utilisation 

d'une salle de projection s'inscrit dans le cadre d'un projet commun : le triptyque 

projections-débats-publication. Dans ce cas, le projet est soutenu financièrement 

par le Centre avec l'octroi de droits de tirages éditoriaux et audiovisuels, 

reconduits d'année en année depuis 1977. Il s'inscrit toujours dans les 

manifestations pluridisciplinaires du Centre. Par exemple, la BPI a présenté une 

programmation de documentaires intitulée « Réalités urbaines>> dans le cadre des 

manifestations sur << La Ville >>. Ces projections se sont déroulées dans le Studio 

11 C'est un festival international de films ethnographiques et sociologiques organisé par la 
BPI chaque année en mars. 
12 Cette direction comprend une cellule de programmation, une régie des salles, un service 
des spectacles, un service des expositions et un service de l'architecture et des réalisations 
muséographiques. 
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51
'l (160 places, 5ème étage) en mai 1994. Cette animation a aussi donné lieu à des 

débats qui ont pris place dans la Petite Salle (170 places, 1er sous-sol) et à la 

publication d'un ouvrage co-produit par le Centre : «Un regard sur la ville>> 

(collection Supplémentaires). La réalisation de ce triptyque donne la dimention 

d'un travail en commun où, outre une bonne coordination des espaces, 

l'organisation de la manifestation s'est faite ensemble : elle s'inscrit dans une 

politique de concertation et de rationalisation des moyens. 

Autre participation avec le Centre : un cycle sur les cinémas du Canada (1992) ou 

le cinéma direct ... dans la salle Garance. Cette salle de 350 places existe depuis 

1984 (elle était un point précis du réaménagement du Centre à cette époque). Elle 

est spécialisée dans la projection de ciména et de vidéo. Son statut échappe au 

CNC, comme les salles de projection de l'opéra Bastille, du Louvre. Elle présente 

des rétrospectives du cinéma étranger mal connu. La participation de la BPI a pris 

la forme d'une présentation de documentaires sur le sujet tandis que le Centre, via 

le conseiller cinématographique chargé de la salle, se réservait la partie fiction. 

Cependant, l'audiovisuel manque encore de cohérence au sein du Centre. D'une 

part il n'existe aucun lieu commun d'affichage et la diffusion de l'information se 

fait mal. Il existe ainsi quatre autres instances de conservation des documentaires 

(au MNAM, au CCI, à l'IRCAM, au service audiovisuel du Centre). L'accès à ces 

collections est particulièrement difficile en raison de l'absence de catalogues 

exclusifs. Certains documentaires ne sont pas recensés (et donc ne sont diffusés 

qu'une seule fois), et rien qu'au MNAM, il existe quatre collections gérées par des 

personnes différentes. Chacun archive ses propres débats, il n'existe que peu de 

communication entre les pôles de création. Le Centre exploite mal la richesse de sa 

collection qu'il ne parvient qu'à diffuser très partiellement. En fait, le Centre 

n'édite et ne commercialise pas de cassettes. A l'intérieur, il n'existe pas de salle de 

consultation dédiée uniquement à la production du Centre. En outre, il n'existe 

aucune politique de concertation entre la BPI et le Centre concernant les 

acquisitions des droits ou les locations de documentaires orientés vert l'Art. Les 

prix pratiqués par les deux organismes sont très éloignés. Enfm, il existe depuis 

'" Ex·lieu d'accueil de la cinémathèque française. 
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peu de temps une clause concernant la BPI qui lui permet de diffuser dans son 

enceinte les documentaires produits par le Centre : auparavant, ces démarches 

n'étaient pas systématiques et la BPI en arrivait parfois à acheter des 

documentaires produits par le Centre. 

Ces difficultés de diffusion et d'information font l'objet des débats du comité 

audiovisuel mais une gestion cohérente des fonds est encore loin. En parallèle et 

dans le cadre du réaménagement, il est question, comme nous l'avons déjà dit, de 

réunir les salles de spectacle au premier sous-sol ... ce qui sous-entendrait la 

disparition de la salle Jean Renoir, par ailleurassez mal équipée, et du Studio 5. 

Autre aspect de l'audiovisuel dans le Centre à travers une activité particulière : le 

Cinéma du Réel. 

Bien qu'existant depuis 1978, son statut a changé en 1983 avec la création d'une 

association loi 1901, «les amis du Cinéma du Réel>>. Ce festival ne dépend donc 

plus du service audiovisuel de la BPI et cette association lui a permis de travailler 

en partenariat avec la DLL, le Ministère des Affaires Etrangères, la Sept ... Le 

Centre est à cet égard un partenaire à part entière et son Président est un 

membre de droit de l'association. La directrice de la BPI appartient au comité de 

direction. La BPI reste l'organisateur du festival. 

Auparavant, le Centre versait des subventions au festival et récupérait les 

recettes. Actuellement il reverse lf!S recettes au Cinéma du Réel mais n'accorde 

plus de subventions. 

A l'origine, le festival était une mise en valeur du fonds de la BPI et se déroulait 

dans la salle Jean Renoir. Unique sur le marché, il a très vite pris de l'importance 

et s'est étendu aux autres salles du Centre. Il est aujourd'hui un événement dont 

l'impact est apprécié par le Centre qui se pose en partenaire important : la salle 

Garance, la Petite Salle, le Studio 5 sont chaque année dévolus au festival (elles 

exigent parfois un montage particulier et quelques adaptations). Outre ses salles, le 

Centre offre l'utilisation de son matériel audiovisuel et les services de son 

personnel d'accueil, ses caissiers, ses projectionnistes et ses techniciens. L'entière 
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conception du festival revient à la BPI et les relations avec la presse sont assurées 

par son service de presse. 

b. Edition - Diffusion 

Il n'existe pas de service édition proprement dit à la BPI. C'est en fait un chargé de 

mission, rattaché à la direction, qui, à la suite d'une coordination des productions 

des différents services de la bibliothèque, s'occupe des éditions de la BPI depuis 

1986 . 

. Les éditions 

La BPI possède ses propres collections : 

-Des méthodes d'auto-enseignement des langues: Bonjour /Salut 

- Des collections bibliothéconomiques 

. Dossiers techniques 

. BPI pratique 

. La BPI en actes 

- Des études sociologiques : Etudes et recherche 

-Des Dossiers thématiques de presse 

Pour ses catalogues d'exposition, trois cas de figure se sont présentés: 

1er) Les expositions pluridisciplinaires où la BPI était fortement 

impliquée. Elle était alors co-responsable du catalogue et le Centre prenait 

à sa charge le financement. Par exemple, la série d'expositions sur paris ... 

(Paris-New-York et Paris-Moscou en 1991, Paris-Paris et Paris-Berlin en 

1992 ... ) 

2ème) les expositions thématiques 

La BPI et le Centre signent un contrat de co-édition pour le catalogue de 

l'exposition organisée par la BPI avec apport respectif des partenaires. Par 

exemple, le choix de la maquettiste par la BPI et la commercialisation par 
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le Centre (au prorata des investissement) dans le cas de L'univers de 

Borgès, 

3ème) Les livres initiès par la BPI susceptibles d'entrer dans les collections 

du Centre. La collection<< Supplémentaires» (audiovisuel) est la seule à en 

faire partie. C'est une collection au format de poche qui traite de 

l'architecture, du design et de la communication visuelle. Cette co­

production << marginale >> a fait l'objet d'un passage au comité éditorial du 

Centre et a reçu un avis favorable du président. Le Centre prend donc en 

charge la totalité de la production du livre avec son service fabrication et 

établit un contrat de distribution particulier. Par exemple, Le regard 

documentaire qui s'inscrit dans le cadre du cycle des films documentaires 

<< Planètes des hommes >>. Comme pour << Réalités urbaines>> (Cf. 

paragraphe sur l'audiovisuel), cette publication s'inscrit dans le triptyque 

<<projections-débats-publication>>. Elle bénéficie donc des droits de tirage 

alloués chaque année à la BPI. 

On assiste aujourd'hui au développement des co-éditions avec le Centre aussi bien 

en raison des bonnes relations entretenues par les deux entités qu'en raison d'une 

forte volonté de partenariat. Une condition de réussite est que la BPI s'affirme en 

tant que force éditoriale crédible, qu'elle garde sa spécificité (orientation 

multimédia, rôle d'information, collections à prix peu élevés) au sein du Centre. 14 

. La diffusion 

Il n'existe pas actuellement de politique de diffusion systématique et cohérente 

avec le Centre. Cependant, la tendance serait de réunir les ventes des collections et 

de trouver un distributeur identique. 

Pour alimenter les collectivités, la BPI s'adresse à la Documentation française. Le 

hasard a voulu qu'il en soit de même pour le Centre. Eventuellement, ils peuvent 

tous les deux vendre directement leurs collections aux collectivités. 

"Le Centre occupe en matière d'édition d'Art la 3ème place après Flammarion et la RMN 
(Réunion des Musées Nationaux) 
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Pour les librairies, la BPI s'adresse au service commun du Centre. Il existe un 

contrat global de distribution15 avec le service commercial, qui reverse des 

royalties à la BPI (c'est à dire le prix de vente moins le coût de distribution moins 

le coût de stokage). 

Dans le cas d'une co-production des catalogues d'exposition, la diffusion se fait par 

Union Distribution. 

Les collections bibliothéconomiques, les méthodes de langue et bientôt la collection 

Etude et Recherche ont le Centre pour diffuseur. Pour cette raison, ces collections 

sont répertoriées dans le catalogue des éditions du Centre (tout comme la collection 

<< supplémentaires»). Ce détail a son importance. Les éditions de la BPI n'ont pas 

de budget pour la promotion de leur production ... 

La diffusion des catalogues et des livres en co-édition avec d'autres maisons se fait 

indépendamment du Centre. Exemple : Iles est édité avec Gallimard et diffusé par 

Sodis. A la source du savoir. encyclopédie mode d'emploi est diffusé par le Centre 

National de Documentation Pédagogique (CNDP). 

Les autres contacts des éditions de la BPI avec le Centre se font avec le service 

reprographie qui ne s'occupe que des cartons d'invitation. Pour ses collections, la 

BPI s'adresse à ses propres imprimeurs. Enfin, et ce quel que soit le co-éditeur, les 

affiches et les ouvrages de la BPI sont en vente à l'intérieur du Centre (librairies 

Flammarion, au deuxième étage et dans le Forum). 

3. Le service Etudes et Recherche 

Il existe depuis 1978 et s'oriente vers quatre grands axes de réflexion: 

- La lecture et les bibliothèques 

- Les po li tiques culturelles 

- La création 

15 et non de diffusion 

33 



- Les pratiques culturelles 

Ces études font l'objet d'une publication dans la collection qui lui est dédiée (voir 

paragraphe précédent) ou dans une revue spécialisée. 

L'approche de ce service est multidisciplinaire (politique, histoire ... ) et non plus 

seulement sociologique. En outre, il n'est pas considéré comme un service 

d'évaluation (ni pour la BPI, ni pour un tout autre organisme) et il affirme son 

indépendance vis-à-vis des instances décisionnelles : son rôle n'est pas de guider un 

choix budgétaire. Ses champs d'étude ne sont pas restreints à l'enceinte de la BPI : 

le Centre, dans sa globalité, est un terrain privilégié. En 1988/89, des études 

concernant le Centre, en interaction avec la BPI, ont été menées : le phénomène de 

file d'attente et le public du Centre par exemple. 

Ce service peut avoir trois commanditaires : la BPI, la DLL et le Centre. Ces deux 

derniers lui accordent alors un budget particulier pour mener à bien l'étude 

commanditée. 

Le Centre ne possède en effet qu'un observatire des publics, de création récente et 

dont la production est encore faible (4 à 5 études). En outre, ce dernier s'intéresse 

particulièrement à l'aspect quantitatif et à l'impact des manifestations sur le 

public. 

Actuellement, le service Etudes et Recherche, après appel d'offre, a retenu M. Jean 

Lauxerrois sur le sujet:« Utopie Beaubourg, 15 ans après>>. Cette étude s'étale sur 

douze mois et sera rendue en janvier 1995. 

Une autre étude a été proposée en avril au DDC : «Beaubourg dans la ville» (ou 

comment le Centre s'inscrit-il dans le quartier ? ).Mais la rencontre avec le DDC a 

eu lieu trop tard (en septembre) pour lancer l'appel d'offre. En outre, le DDC 

préférerait que la procédure se passe en sens inverse, c'est à dire que le service 

Etudes et Recherche réponde à des demandes précises du Centre, au lieu de lancer 

un thème dont il a seul l'initiative. 
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Actuellement, le Centre fait appel à des instituts de sondage dont la seule 

préoccupation est l'image du Centre (et non l'étude d'une réalité sociologique). 

A longue échéance, il n'est pas impossible qu'un poste de coordinateur soit créé 

pour négocier les sujets à traiter. 

Bien que les contacts entre les deux établissements soient nombreux, parfois 

riches, parfois seulement amicaux, les habitudes de travail entre la BPI et le 

Centre dépendent essentiellement des personnes en place et de leurs aptitudes à 

communiquer. Il est rare que ces relations s'inscrivent dans une logique d'échanges 

systématiques et une concertation globale. 

Cette cohérence ne peut-être impulsée qu'au plus haut niveau de la hiérarchie du 

Centre et de la BPI. Toujours évoquée depuis la création des deux établissements, 

espérée ou crainte, la normalisation de ces relations est un souci récurrent des 

instances décisionnelles. 

Depuis quelques années la question se fait plus pressante et chacun tente de 

déterminer les modalités d'une harmonisation plus prégnante. 

1. Discours et missions 

a. Le directeur de la BPI 

Mme Martine Blanc-Montmayeur a été nommée directeur de la BPI en mars 1993 

avec pour mission l'évaluation d'ensemble de la bibliothèque<< en tenant compte des 

évolutions prévues pour les bibliothèques en région parisienne et de la 

réorganisation engagée par le CNAC GP >>
16

• Ses réflexions devaient se tourner 

16 Lettre de mission du Ministre de la Culture et de la Francophonie au Directeur de la 
BPI, Mme Martine Blanc-Montmayeur, mars 1993. 

35 



vers «l'insertion de la BPI dans l'ensemble culturel du Centre>> et vers 

l'aménagement spatial de la bibliothèque «repensée [ ... ] dans le contexte du 

réaménagement intérieur général du Centre ... » (2 des 4 points de sa mission). 

Cette préoccupation des tutelles de lier plus étroitement la BPI et le Centre est 

constante, faisant taire ainsi toute insinuation de séparation, et elle prend dans la 

perspective du réaménagement une force particulière : c'est l'heure de définir 

précisément les missions de chacun des organismes et de dessiner une cohérence 

qui serait une réponse aux problèmes budgétaires. 

La définition des missions de la BPI est précisément au coeur des débats au sein 

même de la bibliothèque 

Une synthèse des groupes de travail sur les objectifs de la BPI a fait l'objet de 

discussion au Comité Technique Paritaire (CTP) de septembre. 

La réflexion s'organisait autour de quatre volets : 

- l'accès à la BPI 

- Ses collections 

-L'expérimentation 

- L'animation et le partenariat 

Ce dernier point mettait l'accent sur une politique de communication accrue : 

- En interne : la mise en valeur des documents récents et des activités 

nouvelles de la BPI. 

- En externe, à l'égard des professionnels de la lecture et des partenaires 

naturels tels le Centre, de la manière suivante : 

. L'organisation régulière de journées d'études (ex : début 1995, rôle 

de la BPI en matière d'animation) . 

. Tenir compte des besoins propres en matière de manifestation de la 

BPI et de ce qui peut intéresser les autres bibliothèques, mais aussi 

« se déterminer par rapport à ce qui est connu de la programmation 
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du Centre et anticiper sur son programme (domaine des écrivains liés 

à l'art) >>
17 

• 

. Créer un comité de réflexion sur l'animation pour définir les 

domaines d'intervention de la BPI. 

. Ouvrir sur des personnalités extérieures. 

La question des missions d'une bibliothèque de la taille de la BPI et inscrite dans 

un centre d'art est récurrente. La BPI consacre 20% de ses richesses (budget, 

personnel et temps) à la création d'événement culturels, ce qui représente peu à 

l'échelle du Centre. L'idée que ses créneaux prqvilégiés sont la culture littéraire, la 

philosophie, les sc1ences humaines et l'actualité reste forte et oriente 

inévitablement sa façon de concevoir l'animation. 

Hormis les injonctions de la DLL et du Ministère de la Culture et de la 

Francophonie, l'exigence d'une plus forte intégration de la BPI au Centre est aussi 

revendiquée par le Centre comme un retour au projet originel. La participation de 

la BPI non seulement aux discussions autour du réaménagement du Centre, mais 

aussi sur les modalités d'un véritable partenariat est un cap dans leurs relations. 

La négociation est aujourd'hui de mise afin d'éviter tout abus de pouvoir de la part 

d'un établissement dont la taille et le poids financier sont aussi importants. 

b. Le Président du CNAC GP 

M. François Barré a été nommé Président du CNAC GP en septembre 1993. Sa 

lettre de mission dessine l'orientation culturelle du Centre en ces termes : «[elle] 

devra s'appuyer sur les principes posés lors de sa création [ ... ] la 

pluridisciplinarité, l'encouragement de toutes les formes de création, l'ouverture 

sur l'actualité et l'avenir, la recherche de la confrontation et du débat [ ... ] >>
18

• 

Réaffirmer ces priorités est en soi l'aveu d'une déviation que la presse s'évertuait à 

dénoncer depuis plusieurs années. A l'occasion de la cérémonie des voeux du 4 

17 in Note d'information au personnel, 1994. 
18 in Flash info, janvier 1994. 
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janvier 1994, le Président a orienté son travail autour d'un <<projet qui peut 

modifier [les] conditions de travail, [la] manière d'être et de faire vivre le Centre>>. 

Ce projet s'articule autour de 3 axes : 

- Un axe culturel faisant du Centre un <<lieu d'ouverture>> et de véritable 

pluridisciplinarité, << en retrouvant la veine des grands cycles thématiques 

qui ont marqué les débuts du Centre >>. Il ajoute toutefois : << sans oublier 

pour autant les grandes monographies historiques ... >>, atteinte 

significative au voeu d'une multidisciplinarité totale, surtout en période de 

restriction budgétaire. 

- Un axe concernant la dimension architecturale et le réaménagement 

intérieur. 

- Un axe traitant de la gestion du Centre. 

Début 1994, le Centre consacrait 80% de son budget aux charges fixes et 

seulement 20% à ses activités culturelles. D'où la mise en place << d'une vraie 

politique d'exploitation du bâtiment, de communication institutionnelle, de l'accueil 

d bl. 19 u pu 1c >> · . 

En signe d'ouverture, le Président s'est attaché à créer des instances rassemblant 

les responsables des divers départements et des organismes associés à l'intérieur 

des comités. Ces comités sont, à ce jour, un échec. D'une part parce qu'ils se 

réunissent trop peu souvent et ne font que reprendre une formule - informelle 

celle-là - de réunions entre services, d'autre part parce qu'ils ne sont pas le lieu 

d'une prise de décision commune mais la façade d'un comité restreint officieux et 

celui-ci décideur. Ces éléments retirent à ces comités toute leur importance aux 

yeux mêmes de leurs participants et en font un symbole vide. 

19 ibid. 
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Enfin, il est beaucoup question de l'image du Centre et de sa lisibilité aux yeux du 

public. Il est certain que le public distingue mal les différentes composantes du 

Centre : le MNAM et le CCI, le centre de documentation du musée, l'atelier des 

enfants, la BPI et l'IRCAM (hors des murs du Centre) restent indifférenciés pour le 

public dans leurs manifestations. La simplification et le rassemblement des 

différentes entités (en 1992, le rapprochement du MNAM et du CCI, à l'initiative 

du président Bozo) semblent avoir été des solutions. Avec cependant une nuance : 

le DDC, département touchant à toutes les activités, se veut le lieu de 

pluridisciplinarité par excellence, celui qui organise et oriente la politique du 

Centre. 

c. Le DDC 

Ce département s'est trouvé créé par le décret du 24 décembre 1992. Il s'inscrit 

dans la réorganisation du CNAC GP, mission confiée par le Ministre de la Culture 

à Dominique Bozo en août 1991. 

Cette réorganisation touchait le MNAM et le CCI qui devaient alors se fondre en 

un seul département. 

Le DDC rassemble des équipes chargées, dans l'organisation précédente, de 

l'animation, de la pédagogie, des colloques (conférences et débats), des projets 

éditoriaux et audiovisuels au sein du MNAM, du CCI, de la direction de la 

programmation et des espaces communs (DPEC) et de la présidence (conseillers de 

programme). Il est au coeur des projets engagés avec les organismes associés et 

assure le respect de la vocation multidisciplinaire du Centre. 

Ses missions sont les suivantes : 

· Développer l'action éducative à travers l'animation et la production 

pédagogique. 

- Elaborer des politiques éditoriales, les coordonner et y participer avec la 

production de périodiques. 
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- Elaborer une politique éditoriale audiovisuelle du Centre. 

- Faire du CNAC GP un lieu d'information, par l'intermédiaire des 

«Revues Parlées>> (un centre d'actualité était, au départ, également 

envisagé), sur l'actualité culturelle ; en faire un lieu de diffusion de la 

création littéraire. 

- Conduire une réflexion sur les nouvelles technologies de l'information. 

- Proposer une politique de recherche. 

A la tête du DDC se trouve M. Daniel Soutif, nommé en janvier 1993. Il est le 

médiateur et le décideur de toute la politique culturelle et pédagogique du Centre. 

Son département apparaît comme le lieu de transversalité nécessaire au Centre 

pour engager une démarche à l'égard du public. L'intérêt porté au public du CNAC 

GP est, de ce point de vue, assez récent et ce souci a préfiguré à l'évaluation et à 

l'institutionnalisation d'une politique pédagogique. Le DDC est trop récent, et aussi 

trop étendu, pour avoir pris toute son ampleur. Cependant, il travaille avec la BPI 

sur deux domaines qui lui tiennent particulièrement à coeur aujourd'hui : 

l'actualité et les nouvelles technologies. 

2. La transversalité 

a. SEMAPHORE et REPERE 

Le service Iconographie de la BPI met actuellement au point une banque d'images 

interactive appelée SEMAPHORE. Son avantage est d'être non seulement 

consultable par le public à l'intérieur de la BPI (en accès libre) mais de l'être 

également à partir d'autres bibliothèques via Numéris. Le test de ce réseau va se 

faire avec les Bibliothèque Municipales de Lyon et de Rennes et la médiathèque de 

St Quentin-en-Yvelines. 
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L'ergonomie a été conçue pour un public non spécialisé et un système d'impression 

et de paiement par carte font partie du projet. 

La base d'images s'organise en dossiers thématiques constitués à partir des 

collections iconographiques de la BPI et du MNAM/CCI pour la majeure partie. 

L'indexation, les commentaires et la numérisation des images sont entièrement 

organisées par la BPI. La bibliothèque inscrit les dossiers iconographiques de la 

diathèque du musée touchant aux grandes expositions pluridisciplinaires (ex : 

Paris-Paris) dans SEMAPHORE. En contre-partie, l'acquisition des droits pour la 

BPI est négociée par du personnel du Centre. 

Le dossier iconographique de la dernière grande exposition thématique du Centre, 

<<La Ville>> (1er semestre 1994) fait l'objet d'une répartition des tâches plus 

systématique. Il intéresse la BPI à deux titres : il est la mémoire d'une exposition à 

laquelle elle a participé et il offre un apport d'images nouvelles et riches à son 

catalogue. La sélection des images provient de la cellule pédagogique du CCI. En 

contre-partie, la renégociation des droits des reproductions des 150 oeuvres 

exposées s'effectue grâce au système de gestion informatisée de la BPI, développé 

en interne. 

La BPI coordonne également la rédaction des textes avec la cellule pédagogique. 

La cohésion du projet est assurée par la BPI. Son expérience dans l'élaboration de 

produits multimédias lui permet d'avoir un regard englobant les différents 

registres d'un tel projet : les registres techniques, culturels et juridiques. 

En outre, le souci pédagogique de cette banque d'images (par un travail sur 

l'ergonomie, la clarté de ses textes, la facilité d'utilisation ... ) et son accès à distance 

en font un outil nouveau, intéressant nécessairement le DDC. En effet, le seul outil 

dont dispose le MNAM est une banque de données (textes) associée à un 

vidéodisque (images) : le vidéomuseum. C'est en fait un catalogue informatisé, écrit 

et visuel, à usage professionnel, qui recense 40.000 oeuvres d'une trentaine 

d'institutions. 
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SEMAPHORE et VIDEOMUSEUM ont fait l'objet d'une présentation au personnel 

de la BPI et du Centre. 

SEMAPHORE devrait être en accès libre à la fin de 1994. 

Autre projet présenté par la BPI au DDC: Repère pour la culture du XXème siècle. 

Cette banque de données viendrait compléter l'expérience de SEMAPHORE en 

offrant un accès en ligne à sa banque recensant les mouvements d'art et de pensée 

du XXème siècle et proposant des repères pour passer de l'un à l'autre. Ce projet a 

suscité l'intérêt des différentes entités du Centre (DDC, MNAM/CCI et son centre 

de documentation) mais n'a pas encore donné lieu à une étude précise. 

Aujourd'hui, le DDC s'intéresse à la diffusion de CD-Rom « multimédia>> et 

envisage leur commercialisation. En ce domaine, la BPI a développé une 

compétence qui pourrait servir au Centre (elle a participé aussi à l'élaboration de 

«CD Actualité>> avec le cocepteur Chadwyck-Healey. Ce CD-Rom est un index basé 

sur une sélection de périodiques français dépouillés depuis janvier 1993. Il en 

précise la localisation à l'intérieur de la BPI). De plus, elle se propose d'être un 

terrain d'expérimentation, ce qui n'est pas à négliger. Enfin, son rôle de 

bibliothèque de lecture publique oriente ses recherches vers une plus grande clarté 

des produits numériques. 

Bien qu'il existe déjà avec le service iconographie une complémentarité, le Centre, 

via le DDC, ne sait pas encore utiliser les potentialités de la BPI dans un domaine 

qui lui est, à lui, encore presque totalement inconnu. Si un partenariat n'est pas 

encore sérieusement lancé aujourd'hui, il apparaît comme une promesse et une 

chance à défendre par la BPI. 

b. La Salle d'Actualité et les « Revues Parlées » 

La Salle d'Actualité de la BPI est, depuis sa création, en 1977, un avant-poste de la 

bibliothèque dans le Forum du Centre et un lieu d'ouverture affiché. Inspirée d'une 
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expérience suédoise (Kulturhuset à Stockholm) elle est un lieu de promotion de 

l'édition française (au sens large de distribution en France), un lieu d'information 

sur l'actualité technologique, politique, sociale ... (nombreux périodiques) et un lieu 

de débats. Elle articulait jusqu'à présent ses débats autour de deux axes : 

- La production éditoriale nouvelle, ce qui lui permettait de toucher à tous 
les domaines (lettres, sciences humaines ... ) 

- L'actualité sociale et politique 

De son côté, le Centre possède une diversité de débats intégrés dans le concept de 

<<Revues Parlées». A l'origine, la revue parlée était animée par M. Blaise Gautier 

qui en avait fait une revue littéraire contemporaine. Celle-ci coexistait avec 

d'autres organisées par les différentes entités du Centre (CCI, cellule Liaison­

Adhésion, MNAM etc.). Progressivement, chaque cellule développe sa stratégie 

propre et commandite des débats qui se sont organisés dans un projet d'ensemble. 

En 1993, la disparition de M. Blaise Gautier et l'apparition du DDC font éclater la 

revue parlée en plusieurs <<Revues Parlées>> traitant chacune d'un domaine 

particulier : 

- Littérature 

-Histoire 

- Philosophie 

- Architecture, design et graphisme 

- Histoire de l'art et esthétique 

Ces << Revues Parlées>> émanent du DDC et produisent également colloques, 

conférences, débats à partir des grandes expositions thématiques mais aussi sur 

l'actualité culturelle en général, en collaboration avec les cahiers du MNAM. Elles 

doivent également mettre en oeuvre une politique d'enregistrement audiovisuel de 

ses manifestations et de diffusion commerciale. 

En fait d'éclatement, il faudrait plutôt parler d'unification des débats émanant de 

différents conseillers de programme repliés jusqu'alors dans leur structure 
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d'origine. Le Centre a donc commencé par rationaliser ses propres entités de 

débats en initiant une cohérence d'éléments divers: 

-Une entité unique, les<< Revues Parlées>>. 

-Une répartition par grands domaines abordés par le Centre. 

Une rétribution homogène des intervenants, présentateurs, 

conférenciers. 

-Après 1997, les salles de débats seront réunies au premier sous-sol avec 

des accès et des horaires d'ouverture autonomes. 

La proposition en janvier 1994 du Président François Barré de créer un Comité des 

Débats pour donner une orientation cohérente à cet ensemble rendu relativement 

homogène depuis 1993 s'adressait également à la BPI. La volonté du Centre 

d'accentuer le côté <<débats d'actualité>> (phénomènes de société notamment) 

l'amenait à réfléchir à l'intégration des débats de la Salle d'Actualité, dont c'était 

depuis 1977 l'une des spécificités, dans les <<Revues Parlées>>. Pour réaliser une 

cohérence à l'image de celle initiée dans les << Revues Parlées >>, la Salle d'Actualité 

devait accepter de renoncer à l'aspect littéraire développé lors de sa présentation 

orale de nouvelles productions. En effet, ces débats feraient double emploi avec la 

<<Revue Parlée>> littérature. Cette insertion des débats de la Salle d'Actualité ne 

s'est donc pas faite sans douleur. 

En outre, les moyens et le temps consacrés par la Salle d'Actualité pour ses débats 

sont différents : la BPI n'a pas pour habitude de rétribuer les intervenants ; le seul 

à être payé dans un débat est le présentateur extérieur (Le Centre ne fait pas appel 

à une personnalité extérieure pour présenter les débats de la << Revue parlée >> 

littérature par exemple). De plus, les rétributions accordées par les <<Revues 

Parlées >> sont bien supérieures à celles de la BPI dont les moyens financiers sont 

moindres. Aussi ce principe d'homogénéité financière reste aujourd'hui contesté 

par la BPI qui se verrait, en cas d'acceptation, obligée de réduire ses plateaux et le 

nombre de ses débats20
• 

20 La périodicité actuelle des débats de la Salle d'Actualité est hebdomadaire et le nombre 
d'intervenants oscille entre quatre et sept. Depuis septembre, ils sont bimensuels. 
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Enfin ces débats exigent une grande souplesse de fonctionnement et une réelle 

adaptation à l'actualité ; des interventions peuvent se monter très rapidement 

autour d'un sujet brûlant. Avec l'intégration aux «Revues Parlées», des Hors­

cycles restent possibles mais la priorité du Centre est de fidéliser son public, donc 

d'offrir une régularité dans ses débats. De plus, les programmes des <<Revues 

Parlées>> et des débats de la Salle d'Actualité sont communs et édités longtemps à 

l'avance. Actuellement le DDC travaille aussi sur les plaquettes de présentation et 

élabore une nouvelle ligne (fond gris et inscription du nom des instances en flua) 

qui intégrera toutes les autres entités créatrices d'animation du Centre (l'Atelier 

des Enfants par exemple), toujours dans le but d'en donner une image cohérente. 

Les débats de la Salle d'Actualité viendront s'inscrire dans cette nouvelle formule. 

Dernier point : la politique de communication des débats sera bientôt commune. 

Elle porte d'abord sur une gestion commune des fichiers d'adresse des <<Revues 

Parlées>> et de la Salle d'Actualité (afin d'éviter les doublons et de faire des envois 

g·roupés) et sur l'assainissement des énormes fichiers du Centre. Il y aurait ainsi 

une gestion spécifique à l'ensemble des<< Revues Parlées>>. 

L'intégration des débats de la Salle d'Actualité aux <<Revues Parlées>> est 

aujourd'hui officielle. Cependant de nombreux points restent en suspens : la 

rétribution des intervenants, le mode de fonctionnement exact et l'incidence du 

Comité des débats sur le choix des thèmes d'actualité à privilégier. Les relations 

entre les deux entités ont toujours étaient bonnes et riches et chaque partenaire 

peut à présent offrir à l'autre des avantages. La Salle d'Actualité effectue un bon 

travail documentaire autour de ses débats (une bibliographie, des textes 

préparatoires et une synthèse écrite des interventions) qui donne lieu à la 

constitution d'un dossier accessible dans la salle de lecture. Les débats sont 

enregistrés et peuvent être rediffusés en Salle d'Actualité. Cet accompagnement 

pédagogique est un aspect fondamental du travail en bibliothèque et apporte à la 

fonction d'animation une notion supplémentaire qui pourrait intéresser le DDC. De 

plus la diffusion est également assurée par le biais de cette salle ouverte sur le 

Forum. En contrepartie la Salle d'Actualité bénéficie plus pleinement de l'image du 

Centre grâce à une politique de communication commune et ses publics peuvent 

être amenés à se diversifier. 
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Outre les points de discussion soulevés par le désir d'une cohérence plus affirmée 

des débats entre le Centre et la BPI, la question d'un espace qui serait uniquement 

dévolu à la Salle d'Actualité, après le rassemblement des salles au 1er sous-sol, 

n'est pas réglée21 .D'autre part la BPI possède une seconde instance de débats, 

orientée celle-ci uniquement vers la littérature et dépendant du service Animation. 

Son intégration aux<< Revues Parlées>> est plus complexe car elle offrirait en ce cas 

une trop forte similitude avec la << Revue Parlée >> littérature. Cependant elle est 

une épine dans la cohérence recherchée par le Centre, à moins d'être amenée à 

changer d'orientation. Sa place reste donc, pour le moment, indéterminée. 

3. Le service animation de la BPI et les manifestations 

« pluridisciplinaires » 

La BPI, parce qu'elle est une grande bibliothèque parisienne (donc internationale), 

parce qu'elle attire un large public, parce qu'elle s'inscrit enfin dans un centre 

national d'art contemporain se doit d'accorder à l'animation une place privilégiée. 

Cependant elle possède des espaces d'accès rendu compliqué par la file d'attente de 

ses utilisateurs et un budget restreint, sa priorité étant malgrè tout les acquisitions 

de documents. 

Enf"m, s'il est relativement aisé de proposer des expositions thématiques, le concept 

d'exposition littéraire tel que les bibliothèques peuvent le proposer, reste ambigu. 

La BPI, orientée vers le multimédia, doit trouver une orientation originale à ce 

type d'exposition et offrir une approche plurielle (par le son, l'image, l'écrit ... ) d'un 

auteur. 

La BPI ne peut alimenter ses expositions littéraires de ses propres manuscrits 

puisqu'elle n'a pas pour vocation la conservation du patrimoine. Il y a, de ce point 

de vue, un fossé naturel entre elle et le MNAM/CCI et qui induit une impossibilité 

totale d'échanges de pièces (en dehors des photos, comme par exemple pour <<Des 

villes et des nuits») et l'absence d'une compréhension réelle des deux institutions : 

21 Actuellement la BPI occupe pour ses débats la Salle Jean Prouvé (120 places) du rez·de­
chaussée, éventuellement les espaces du Centre : la Petite Salle (170 places) ou la Grande 
Salle (450 places) du sous-sol. 
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les animations d'une bibliothèque de lecture publique et celles d'un musée ne 

peuvent se traiter, aux yeux de chacune des instances, de la même manière, Du 

même coup, l'idée d'une fusion littérature/arts plastiques apparaît difficile à 

concevoir. Par exemple, l'exposition «André Breton>>, organisée par le MNAM en 

1991, ne traitait pas du tout de la carrière littéraire de l'artiste et restait 

cantonnée dans le domaine « arts plastiques>> sans concevoir d'orienter le visiteur 

vers les écrits de Breton. La convention tacite entre le Centre et la BPI fut aussi, à 

l'origine, de laisser la part littéraire des animations pluridisciplinaires à la BPI et 

celle des arts plastiques au MNAM... Cette répartition a été, par la suite, 

abandonnée sans que soit trouvée une formule cohérente et concertée. 

Son ouverture grand public lui évite de tomber dans l'élitisme et la pousse à 

développer un sens de la pédagogie qui fait parfois défaut aux musées. Outre les 

expositions littéraires, elle est amenée à produire des expositions thématiques ou 

de photos qui attirent un public plus nombreux et plus divers. 

Les expositions de la BPI peuvent également se dérouler dans les espaces de 

Centre. elles pouvaient auparavant alterner avec celles du CCI dans les galeries du 

Forum ou encore au 5ème étage. Depuis 1992, c'est<< la Galerie Nord>> qu'elle peut 

occuper dans le cadre des grandes expositions thématiques. Ces grandes 

expositions sont appelées en fait << pluridisciplinaires >> parce qu'elles veulent 

s'inscrire dans la lignée des grandes expositions du Centre qui ont fait sa gloire et 

qui faisaient participer en collaboration chaque entité sur un même thème. 

Par exemple, le souvenir de l'exposition sur Vienne est resté très et pourrait servir 

de référence. La reconstitution d'un~· << café viennois>> avec ses débats et son 

atmosphère, par la BPI, avait été très apprécié et s'inscrivait d'une manière 

originale dans la manifestation. 

Aujourd'hui les manifestations du Centre continuent à prendre le nom de 

<<pluridisciplinaires» mais elles n'en ont plus la vitalité. Aucune décision commune 

n'a été prise dans le cadre des manifestations sur l'Amérique latine en 1992, puis 

sur la ville en 1994. Le Centre a lancé ces grands thèmes ... , à charge de la BPI de 
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s'y inscrire par une exposition et des débats afin de donner l'image d'une 

manifestation commune. Les expositions, par ailleurs réussies, sur Walter 

Benjamin (Galerie Nord) et « des villes et des nuits>> (Galerie de la BPI)22 ont ainsi 

été ressenties comme un échec dans les relations BPI/Centre par manque de réelle 

concertation. Cependant, à l'occasion de ces grandes manifestations, la BPI reçoit 

une aide financière : un budget et des espaces (pour « La ville ,, la BPI proposait 

deux expositions simultanées, l'une dans son espace de 150m2
, l'autre dans celui du 

Centre de 850m2
), une aide matérielle et en personnel (la vente de billets et la 

politique de communication, la scénographie ... ) . Parfois des architectes et des 

scénographes extérieurs peuvent intervenir à la demande de la BPI. Ce fut le cas 

pour le labyrinthe de l'exposition Borgès. Mais, dans le cas de ces manifestations 

multidisciplinaires, ce ne sont pas les contacts qui font défaut mais une réelle 

politique de concertation sur le choix des thèmes. Il est rare que les concepteurs 

(les commissaires d'exposition) soient décideurs. La plupart du temps, la 

programmation du Centre est annoncée, de manière suffisamment large pour être 

ensuite remaniée, trois années à l'avance, programmation à l'intérieur de laquelle 

la BPI doit intégrer la sienne en fonction du thème choisi, des espaces libres ... 

Le Centre cherche cependant un moyen de relancer les manifesttlions 

pluridisciplinaires. Pour l'exposition Leiris en 1995, il est question de confier au 

MN AM/CCI la partie << arts plastiques>> et à la BPI la partie littéraire. 

Ces manifestations sont toujours complétées par des débats littéraires autour de 

l'auteur ou du thème retenu. Pour <<La ville,, un cycle lié à la ville dans la 

littérature proposait douze rencontres autour de six villes cosmopolites et cinq 

rencontres sur Walter Benjamin. Tous ces débats s'accompagnent d'un travail 

documentaire important. De son côté, le Centre proposait son propre cycle sur le 

même thème. 

Une collaboration Centre/BPI autour de << La ville >> réussie : des promenades 

littéraires. Ce concept de <<promenades urbaines sur l'architecture>> était déjà 

proposé par le service Liaison/Adhésion aux adhérents du Centre. L'association 

22 Elles se sont déroulées dans le cadre de la manifestation pluridisciplinaire sur la Ville 
(ler semestre 1994). Voir en annexe. 
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avec la BPI l'a transformé en promenades littéraires animées par des 

universitaires ou des écrivains. La BPI se chargeait du contenu (conception des 

textes) et de l'encadrement des groupes tandis que le service Liaison/Adhésion 

s'occupait de la logistique (contrats, impression des plaquettes, routage ... ). Cette 

expérience a remporté un vif succès. Il n'est cependant pas encore prévu, pour le 

moment, d'y donner suite. 

Le service animation de la BPI entretient donc, au même titre que les autres 

services, des relations avec ses homologues dans le Centre. Ces relations sont 

d'ordre personnel et, éventuellement, professionnel au cours des expositions 

thématiques. Il n'existe cependant pas actuellement de collaboration sérieuse entre 

ce service et le DDC. La cellule débat du service animation n'est pas encore 

intégrée aux « Revues Parlées >> mais il lui faut peu à peu songer à entrer dans une 

certaine normalisation de ses cycles. La tentation du Centre de donner au public et 

à ses partenaires une image moins profuse serait d'uniformiser toutes les 

animations proposées dans son enceinte, notamment à l'occasion des expositions 

thématiques. Cependant, la réussite dans la communication d'une image claire et 

univoque du Centre serait d'accorder les objectifs de chaque instance et de définir, 

en étroite collaboration, non seulement une programmation mais aussi un plan de 

travail entre partenaires. Cet état n'est pas encore atteint. 

Les relations entre deux organismes se dessinent en fonction de deux principes : 

une réalité et des objectifs défmis. Après un regard sur la nature des relations 

entre la BPI et le Centre, la comparaison de leurs missions officielles, de leurs 

publics et de leurs soucis d'ouverture met en lumière ces relations et révèle le 

cadre dans lequel elles peuvent ou non s'épanouir. 
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1. Des missions communes 

Les deux organismes sont nés de la même idéologie, du même idéal d'ouverture au 

plus grand nombre, de transparence, d'accès direct à l'information ou aux oeuvres. 

La notion de globalité (ou pluridisciplinarité) renvoie à une totalité culturelle qui 

imbriquerait les parcelles éclatées de la connaissance. La création du Centre date 

de cette période utopique -il en était d'ailleurs le « témoignage exemplaire >> comme 

le disait le Président Georges Pompidou- où réunir en un même lieu et offrir au 

public, sans médiateur, la culture de son temps était un acte nouveau et 

révolutionnaire (il suffit de se plonger dans les coupures de presse de 1977 pour 

s'en convaincre tant la violence des réactions nous inspire ce sentiment). La 

difficulté aujourd'hui n'est plus de défendre ces idéaux d'ouverture et d'accès du 

plus grand nombre mais de savoir par quels moyens l'information ou les oeuvres et 

le public peuvent se rencontrer, tant la profusion en matière culturelle est grande. 

Le choix - précaire car sujet à diverses fluctuations en raison même de sa nature -

d'une orientation sur l'actualité au sens strict peut être un facteur de 

rassemblement des différentes entités qui composent le Centre. Ce recentrage 

autour de l'actualité est une réalité en ce qui concerne l'IRCAM, une priorité pour 

la BPI et un objectif pour le Centre via le DDC. Le rassemblement depuis les 

nouveaux statuts de 1992 du MNAM et du CCI pourrait s'inscrire dans cette 

mouvance, un secteur tourné vers la conservation s'associant à une structure plus 

irmovante et dynamique, s'il ne connaissait actuellement quelques déviations en 

faveur du pôle le plus «conservateur>> (le MNAM n'étant pas un musée d'art 

contemporain stricto sensu, ses collections concernant tout le XXème siècle). Ce 

choix est en fait difficile à mettre strictement en application, notamment pour le 

musée, car il s'inscrit dans une actualité culturelle particulièrement décriée ; la 

«crise de l'art>>, formule rapide et cyclique, mérite au moins qu'il soit fait débat 

autour d'elle et le Centre a, en cette matière, les moyens d'imposer un regard sur la 

question et d'afficher une position. 

Cependant, l'orientation sur l'actualité se lit dans les prises de décision concernant 

l'adjonction des débats de la Salle d'Actualité de la BPI aux <<Revues Parlées» du 

Centre ou dans l'intérêt récent du DDC pour les nouvelles technologies (sans que 
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cet intérêt se concrétise aujourd'hui dans la proposition de produits nouveaux ou 

d'expositions différentes). Sur ces derniers points, un véritable partenariat avec la 

BPI est réalisable. La bibliothèque répond en effet toujours à sa vocation 

multimédia (le nombre de CD Rom va en augmentant et l'on commence à les 

monter en réseau ; le service des bases de données, encore mal connu du public, fait 

partie des secteurs à développer aux yeux de la Direction) et offre, avec sa Salle 

d'Actualité, l'aspect le plus contemporain des productions éditoriales diverses 

(livres, disques, CD-I...). En outre, sa politique d'acquisition est toujours basée sur 

le principe qu'un document récent et de référence remplace -et non s'ajoute- un 

document de même nature plus ancien (le fonds reste donc à peu près constant en 

volumes et renouvelé). La réalité n'est pas strictement conforme à ces principes : 

elle s'efforce du moins d'en tenir compte. La notion d'actualité apparaît donc 

comme un élément fédérateur au sein du Centre et les différentes instances 

semblent s'accorder sur ce point sans savoir toujours comment le mettre en 

pratique. En outre, l'importance du Centre dans le réseau culturel des 

établissements français ainsi que celle de la BPI au sein des bibliothèques et leur 

poids financier tendent à pétrifier ces institutions qui font effet de référence au 

lieu d'en faire des pôles d'innovation. Ces deux principes, innovation/référence, 

bien que n'étant pas antinomiques, offrent quelques contradictions entre eux et 

donnent à la notion d'universalité une dimension supplémentaire qui la rend 

d'office caduque. A cette notion fondamentale lors de la création du Centre se 

substitue plus modestement une << pluridisciplinarité >> certes incomplète mais sur 

laquelle le Centre insiste. Actuellement, l'aspect pluridisciplinaire a du mal à 

fonctionner justement en raison d'une mauvaise assimilation des apports des deux 

organismes associés que sont l'IRCAM et la BPI. Il reste cependant une 

<< Arlésienne >> très courrue et chaque établissement voudrait recentrer le Centre 

sur cette notion. 

Enfin, les choix de l'actualité et de la pluridisciplinarité, communs à la BPI et au 

Centre dans le discours, viennent compléter un choix nouveau par rapport à la 

création du CNAC GP, qui est la médiation. La recherche de médiateurs entre la 

culture et le public s'inscrit dans les préoccupations récentes des établissements 

culturels et des bibliothèques. L'accès direct aux documents et aux oeuvres, loin 
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d'être remis en cause, nécessite cependant un accompagnement humain et un 

effort pédagogique largement reconnus aujourd'hui. En ce domaine, les 

bibliothèques ont servi de précurseurs, en rmson même du travail 

bibliothéconomique, à l'égard des musées. La BPI en fait actuellement un point 

important de sa politique d'accès aux documents Oes conservateurs dont les chefs 

de service sont tenus de faire des plages de service public) et le Centre, par la mise 

en place du DDC, montre sa volonté d'offrir une lecture pédagogique de ses 

activités. En cette matière, la tâche du DDC est peut-être plus complexe à réaliser 

que celle de la BPI dont c'est finalement la fonction première. Stricto sensu, le rôle 

d'une bibliothèque est de permettre à un usager de retrouver ou de trouver un 

document, quelque soit sa nature. La sensibilisation à une culture et à une 

réflexion sur celle-ci est difficile à réaliser par une bibliothèque seule. L'apport du 

Centre est sur ce point immené?, puisqu'il vient compléter avec différents arts les 

écrits ou les images reçus, les débats soulevés. Or, établir une pédagogie qui ne soit 

pas du discours subjectif et imparfait autour des oeuvres est une prouesse difficile 

à réaliser. Les accompagnements didactiques du Centre et de la BPI ne peuvent 
1 

avoir les mêmes formes ; du moins ils peuvent se compéter et apparaître dans des 

articulations intelligentes, au moment des manifestations pluridisciplinaires 

O'IRCAM est bien évidemment un partenaire à ne pas négliger en ce domaine). 

L'actualité, la pluridisciplinarité et la médiation sont trois notions communes au 

Centre et à la BPI. Elles font l'objet de réflexion au sein de chaque établissement et 

il apparaît qu'elles ne peuvent se réaliser pleinement pour chacun qu'en cohésion 

avec l'autre. La complémentarité des rôles de la BPI et du Centre n'est pas une 

utopie, elles est une nécessité pour réaliser ces différentes missions fixées par 

chaque Direction. Chacun en est conscient mais ce sont les formes que prendrait 

cette cohérence qui restent encore imprécises. 

2. Les publics 

L'idée répandue dans le Centre et la BPI est qu'ils ne possèdent pas le même 

public. L'image du musée élitiste et des expositions d'art contemporain faites pour 
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des amateurs cultivés reste ancrée dans les esprits tandis que la BPI serait, 

caricaturalement, un lieu de regroupement d'étudiants et de clochards ... 

Les études du public par le Service Etudes et Recherche (1977, 1982-88) donnent 

une vision plus juste de la réalité. Voici la teneur du paragraphe sur la 

comparaison des publics du Centre et de la BPI : 

<<Le public de la bibliothèque représente plus de la moitié des entrées du 

Centre Georges Pompidou. Il y imprime donc fortement sa marque. On 

peut poul"tant souligner quelques écarts qui sont autant de signes de 

différences habituelles entre publics des bibliothèques et publics des 

musées ou des expositions. Plus de résidents en province et à J'étr<1nger, 

moins d'étudiants et donc d'autant plus d'actifs, toutes professions 

confondues, plus de personnes ayant des diplômes de lettres ou d'art, une 

fréquentation plus espacée, une proportion de nouveaux visiteurs plus 

importante : tels sont queques-uns des traits qui distinguent le public 

d'ensemble du Centre Georges Pompidou et de la bibliothèque. 

Pourtant, J'évolution de ces deux publics va dans le même sens : les 

Parisiens, les cadres supérieurs et professions libérales, les très diplômés 

ont tendance à y appesantir leur marque. 23 
" 

Plus loin, une réflexion vient affiner l'étude et il apparaît que la plupart des 

usagers de la BPI profite aussi des autres activités du Centre mais cette pratique 

est rarement simultanée (effectuée dans la même journée), mais plutôt différée 

(visite du Centre et de ses activités antérieures ou postérieures à celles de la BPI). 

Finalement, seuls 17% des usagers de la BPI ont une pratique exclusive de la 

bibliothèque. 

Sans entrer dans tous les détails de l'étude, ces deux points révèlent que le fossé 

public BPI/public CNAC G P est un leurre et que le Centre dans ea globalité a 

réussi à fidéliser un public autour de ses diverses activités. 

"'in Poulain M. Publics à l'oeuvre. Pratiques culturelles à la BPI du Centre Georges 
Pompidou. Paris: La Documentation française, 1986. P25. 
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L'intérêt porté aux publics défavorisés est également commun au Centre et à la 

BPI et une réflexion sur le mode d'accueil de ces publics est à l'étude de part et 

d'autre. Un chargé de mission travaille sur ce point auprès du Centre et le service 

accueil de la BPI s'interroge sur la manière d'informer ces publics. Des contacts ont 

été pris entre les deux établissements. 

3. Le budget 

Le facteur décisif dans les relations entre la BPI et le Centre est d'ordre 

budgétaire. 1994 est une année de restriction. Financé à 85% par l'Etat, le Centre 

voit ses subventions de fonctionnement24 baisser de 3,6%. En revanche, les 

subventions d'équipement augmentent nécessairement en raison des travaux de 

réaménagement prévus. De plus, les ressources propres du Centre (15% du 

financement) ont également baissé de 6%. Enfin, le Centre connaît plusieurs 

suppressions d'emploi et la majorité de ses effectifs se compose de vacataires. 

La Direction avait donc reçu pour 1994 une liste détaillée des mesures d'économie 

à prendre dans laquelle il apparaît qu'augmenter les recettes reste le remède le 

plus efficace aux difficultés financières. La politique du Centre doit donc tenir 

compte de ce dernier élément et en fait un point primordial de son orientation. 

D'autre part, il justifie sa volonté d'offir une image cohérente et ordonnée, 

d'informer rapidement le public et de l'orienter au plus juste vers ses activités, de 

développer des campagnes d'informations pour attirer de nouveaux publics. La 

lisibilité du Centre n'est plus seulement un facteur idéologique mais un facteur 

simplement budgétaire. Sur ce point, la coordination BPI/Centre apparaît vitale 

afin d'éviter les actions isolées, qui partent dans tous les sens, coûteuses et 

méconnues du public. 

D'autre part, ce souci pousse à une recherche active de partenaires financiers, à 

augmenter les recettes commerciales (ex : création d'un point de vente d'objets 

21 Ces subventions de fonctionnement représentent 80% des subventions totales. 
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divers) et à augmenter les tarifs des entrées au Centre. 25 La BPI reste le seul 

espace gratuit au sein du CNAC GP (avec le MNAM le dimanche de 10 à 14h). 

C'est ce dernier point qui apparaît comme un facteur restrictif à une réelle 

politique de concertation commune, la BPI restant relativement libre dans ses 

propositions (bien sûr avec un budget moindre) tandis que le CNAC GP se voit 

dans l'obligation d'être <<rentable ». C'est aspect n'est pas, bien evidemment, 

rédhibitoire en matière de qualité, il est seulement une légère entrave à une liberté 

totale de programmation et d'investissements. Il rend aussi toute innovation 

culturelle plus périlleuse et peut, paradoxalement, être un élément sclérosant. 

Enfin, la BPI est nécessairement concernée de manière indirecte, par ces 

restrictions budgétaires : du Centre, elle bénéficie des espaces, du personnel de 

sécurité et autre, de subventions pour ses animations, de l'entretien du bâtiment... 

Ces restrictions budgétaires apparaissent donc comme un facteur incitant à une 

politique de concertation (valorisation des moyens) mais aussi à la préservation de 

l'autonomie de la BPI (indépendance intellectuelle). 

26 Tarifs pleins au_ler octobre 1994: Musée/espace vidéo 30F; Forum, Galerie Sud et Nord 
25F ; Grande Galerie 40F ; forfait 1 jour pour tous les espaces 57F. 
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CONCLUSION 

Les relations entre la BPI et le Centre ont toujours été plus ou moins distandues 

en raison d'une méfiance des deux établissements l'un à l'égard de l'autre. 

Cependant, la nécessité d'une politique de concertation, offrant une unage 

cohérente du Centre, est dans l'ensemble admise et répond à cette «heureuse 

rencontre>> dont M. Bordaz -Président du CNAC GP de 1970 à mars 1977 et chargé 

par le Président Pompidou de mener à bien sa réalisation- se faisait le chantre. Ce 

sont finalement les modalités de cette politique commune qui restent floues et se 

posent en ces termes : association ou intégration ? L'autonomie de la BPI a été 

désirée dès l'origine par le Président Pompidou lui-même et revenir sur celle-ci 

obligerait à changer les statuts de la bibliothèque, ce qui n'est pas envisagé. 

L'intégration de la BPI au Centre n'est, on s'en doute, nullement désirée par celle­

ci et de plus, elle n'est pas souhaitable pour le CNAC G P lui-même qui y perdrait sa 

diversité et sa richesse par une uniformisation restrictive. L'association exigerait 

quant à elle que la BPI s'impose comme un partenaire à part entière. La différence 

de budget, bien qu'étant grande, ne va pas à l'encontre de ce désir et, en matière 

culturelle, la volonté du plus fort n'est pas toujours la meilleure. Néanmoins elle 

entrave quelque peu des relations saines entre les deux organismes et la tentation 

du Centre d'imposer ses propres critères en matière de rétributions des 

intervenants extérieurs ou de projets est grande. Pour la BPI, l'enjeu dans ces 

relations est d'offrir une politique claire et ouverte en matière d'animation, de 

proposer des projets de travail en coopération sans perdre de vue ses propres 

objectifs et besoins concernant un meilleur accueil du public. Il lui faut devancer 

les demandes du Centre de manière à garder l'initiative d'un dialogue qui ne soit 

pas au désavantage de son autonomie. La Direction de la BPI travaille en direction 

de ce type d'association mais, pour l'instant, les relations entre la bibliothèque et le 

CNAC GP restent en majorité ponctuelles et sans grande cohésion. Avant 

d'envisager une quelconque association entre les deux établissements, une 

meilleure connaissance de leur fonctionnement respectif, de leurs objectifs et de 

leurs services s'impose, et une sensibilisation du personnel à la structure 

particulière du CNAC GP reste à faire. 
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ANNEXES 



ABREVIATIONS USUELLES 

BPI : Bibliothèque Publique d'Information 

CNAC GP :Centre National d'Art et de Culture Georges Pompidou 

DDC : Département du Développement Culturel 

MNAM :Musée National d'Art Moderne 

CCI : Centre de Création Industriel 

DLL : Direction du Livre et de la Lecture 

IRCAM/EIC :Institut de Recherche et de Coordination Acoustique/Musique 
Ensemble Intercontemporain 

CTP : Comité Technique Paritaire 

APCP : Association du Personnel du Centre Pompidou 

SAJ : Salle d'Actualité Jeunesse 
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réserves. 
Travnil Je long~.;c haleine. la r0gtc dl!' œuv1:~s d"unc 

exposition ~c prêparc iiU miuimum un ill! !.ll"an! 

l'inauguration de l.ï manifestation. DrillS 1<~ réahlC, -< 

chaque régis~cur devra faire lac<: à la fois aux rct<Htls 

d<Jn~ IJ lrnnsmi;~iotl des infornt~ltOns Cl il 

. l'cnchaincmcnt Jcs ~:ombreux projets au Centre d. 

Jans les autres instqution.~ paflcnaircs. C"csl ain~i que 

flmcno.:c Turner. régi.~\CUr·cxpos1liuus. a l'lé clt;rrgéc 

en 199J <li'CC l'blika Dj~rmanc. Je l'c~positiun 
Matisse ct Je son ilinC:rancc tu\11 en préparant 
simultanément pour 19')4 les expositions rrançois 

R\lllilll. Ju~cph Beuys. Ellorc Sotts<tss, franccsro 
Ckmcnlc et lït1nêrancc Je Gcurge.~ Hl)US\C. 

Ll )HCJIHl:rc t;khe du régisseur cs: tl"uhtcuir la li.~!c 

., id0alc ,. 1lcs œuwcs que souhaite !nire venir le 

cnrnmissaire d"exposition. Cette liste donn~ la 
description lcchniquc d~.<. œuvres. leur npp;irlcnancc 

Cl leur loe:ilis;rtion ;Jin5i que leur valeur ù";rssur:rnrc. 
/\h1is comme pour lOU\ idéal, il n"csl p;rs toujours 
possible d'obtcni1 le C\Htll'llll Je celte li~lt: dans \on 

inkgnliilé. En oulrc. cc co menu sc modifie ;ru !ur ct 

à mcsur~ que kr rêf!cxion ct le travail des 0quipcs lk 

C\IUet:plillll pnlj!I"CS\ellt. 

J';millèlcmcnt nux dcnwndes de pr2l clfeclll<'l·.~ pnr \co; 
conuni.~sllircs. la rl:gic estime ks cnflts Lh.: trampnt·t tl 

<.l'assurance, org;1nisc la f;r!Jric:~tion des cnthallagcs ct 
les tran~pons. N'oublions pns les convoyeurs qui 

accompagnent les œuvres cl pour lesquels il faut fni1c 
office d"agence de V1ryagc. ;\llons toujours plus loin, 

une r.:!gic d'cxpositiOlr ne s"arrélc pas le jntH de 1<1 
rcslitu\ion Je.~ !l'uvres ~ leur prupri6t~ire: un 

régis~ctJr est parluis <!Ille né à traiter des do~sier~ de 
$inistrc. heurcu~...:rnent rnrcs, deux ans apri:$ l;r fin 
d"unc exposition. Conccnwnt le prêt des œuvr cs ... 
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••• de• Cllikcll~>ll~ du (<:illrc, Y1v1annc l·:u<:l. 

l~l.'.h~C\H de''\ cullcctinm. c~pliquc : " Nou~ p<~~l•upnn~ 

Cll\"iiilll ;, 1~1) il\al\lfc~lalil'l\5 r~r aiL En liJ'/J, 

1 .\llO n:u,·r~.~ .~cront l'' ~IO.:cs r"ur lc~qtJdks il hul 

:IS\\Ifl:f toute~ h.•s 11p~ra1ioJI\s d'<:liih:lllat:c. o.k Jr:uiSjlPII 

cl d'nssur;uh.'C, ,1u~s1 ha.·n .'1 l\1\kr !.jU.il\1 r~lP\H. ·• 

Ou:111d le~ tcuvn:.'\ ne <.:Îrcuknt p;1o.. il faut ks sl.,dcr. 

s"it le lL'I\\jl> d'un \ran~it ou hien d;nl~ l';~tk'niL' d'un 

r111Uvcl i1Ccroch:1gc cl c'e\1 la réf!o\' qui ,,~>ure 

~f!<lkmcl\\ cc!!c optra11m1. Une f!!ando.: p:,nic des 

r~\l.'rvo du Centre ~c lrou"e <1\1 2' '\llU>·>nl du 

hftlllt\ell\ (1(1 lOli(<:S les (111\dill\\i\~ de (UI\SCfViil\011 Ct 

Uc .\écuritê \Ont réunies. " Un hL·u qui >na 

pmchanu:mcn\ ré<lm..:n:1gé ", <llliHHKC JKqucs Dcrnay. 

rcsptniSiihlL' dl' Iii, gL'.\Iillll t.lc~ ré~l.'rvcs, ·• pour 

;H.:eucillir les convoyeurs "· Une ba,~; t.lc d(Hu\<.!c~ 

informatisée permet de C\lntrlilcr et d'cnn:gi~tro.:r 

IOUle~ les in!ormntiun~ conœrnant ks mouvements 

quotidtcn~ des II:U"rcs. On apprend ain~i que le 

pmtrait de Philippe Stllljliitill peint par Robert 

Del;~um1y c~t parti pour V;n~ovic en 1\6. quï! a filit un 

brd _q;lt!C de contrôle au l:i\wra1oire du Lounc en Sï 

pour ~Ire cxpos.: ensuite au ·l' ~~~t\C nnrd du mu~éc. 

pu1~ qu'il est pmti en !\\1 au Japon. pour rcvcmr dans 

les wlkcuons ~~~ 4' sud cc1h: f·u~·ct. s'crwo!cr ;w 

Canada en 9\. pour rC!_!.~gncr ~~ 1\IIUVCnu le <1' _q,J cl 

rcdc~'cndrc enfin t.l:tn~ le~ rbcf\CS dans l'a!!..:ntc d'un 

nouvc;ou dCp:trt. 

La rCg1c des œuvres duol ré1wndrc it des ddis 

pcrnlallCIIIS. qui sont aul~lll d'aventure<. et rcntpl;t 

de\ mio;sams· b1cn suun•nt tklic:~tcs :~u <crvicc de 

n'''Jihrcu,cs exp<1Stlton; ,,ù la somme de tr~vail 

nt~el·~~;tlf<.: o;'dfiiL'<.: lhscr\.'tctncn\ t.lcvan1 le plllistr 'k 

''lllf • Fran~·ui,c l':LI·iut 

Les enfants du Centre 
,\\:~ric·Chd~linc l)c~<~ym<trd :wi1nc l',\tclier de~ 
cnf~wl\ du pci\111\1\C!. l'urlrail tl'unL' pa<~ionnCt- <pli ~ 

vu P"·'<cr plu~ieur\ I!Cnêrariuns d'cnf:ll\1~ rlu Centre. 

Ch~k<lfCU<C Cl Cl\lln>U<i,1~1C. M~fl~·(h!l'\IIIIC DccaynHi<d 

"'"~e rAtelier<!~·' c!lf~nt< du PC"I'nnd d~l'"" \4 :on~. tou< 
le~ mcrcrc<.li< de• la p~rn>rlc <col:mc. i\f!H;tc. Cll<Cl~n.1nle ct 

;ulunatncc, elle I!CIIt à S\'111 •'CIÎVoté · • Un pctll houlnt. ll\<11< 

une grantlc prll•filé ... mCmc SI c·c~t mal rCmunéré • 
L'<ivcnlllrc commence· en \9.~1!: • 1\u d~pMI, t'i\tcbcr ét.LII 

ouvert ~ll<'i au~ cnfaous du IJU.1fltt·r. 1'<11< 11oU< '"'"'" éto.' 
d~l)mdc'< ~Le prillCipC ,·a p;~s ch,tn)!é. L.c malon c<r 
nuo,:KI~ au dc<cnl. ,\la jl<'ll\lnrc "" ~ l'lll<loirc de i'J[I Le·< 
;~pri:s-modi '"ni dédoécs aux ""'le< llw<éc<. CXf>"""''ll<. 

spcct:ocks cl CIIH'ma " J;un:u< de \'·'le"< cl';,ttracrions. 
s'cxcl~ll\C t>.hoic-Chfl'lllle. \C "ns cxogt"lllc. ~ar 1c {mme le 
public de dc•main C'est ""\ fierté. • 
Seule une v!II)!IJinc d'cnf:\nt'\ [rétjll<'lliCI\I \'Atti1Cr, des 
parc· Ill.'< <ml\ i\<luvcnl r~h\>l~s p:o< le pwg.rJ1nmc. ju~C ~ \cHI 
trDp intclkctucl. .. Mais pour nuvru l~q~cll>cnt l.i\lcltcr <'1 

laire 1111 trav:oil de 1\ll:dilé, d laml<.1it êtr~ JU 1\\()111' tlc11x • 
!'.n \~ ~ns, l'ile n'a 1\\;ll\lj\J~ '!"."" mcrcr~d1 "Je oJ"" boen 
p il Ill<'~ flll~lc~. H ~ 1\l •1\HHdus", prC.,cnl' woncs ic~ 
SCI\WIIICS Cl Ch;,quc ~1\1\c'O.:. f'ôlrftoi<. fi ,1\\S de .<!11\C. 
J\ctudlcnocnl, le vO::I~r;m ~ t4 ~n<. ~ 

t>.l:mc·Chri.,IIIIC a connu plu,icm~ ~~llérali\IIIS \l'clll:tf\IS du 
Ccnrrc. 1\e:niC<>np d':u\C\<:1\S lonl d,., élUde' Mli'li'JUC< La 
rcll:-vc est ~''"rée • LI, couple ,,,.i\,;it oni-!nc "''l'flfç "'" 

C\1[:1111 ;IV;u\1 "' ll;l"'<IIKC .. • + ,\hofÎt··l'i('U~ J.:tnii<'I<III)!IIC 

L'Arc·tin fnn<'linnnc vcnd~nr le\ vüindc< "'ulnirc,, 
de Yh.lll U 12hUII cl rie 14\t!lll ~ iïhJO. 

Ouv•·r! un\ cn[;ml< de(,;, 12 ~"'· "" ;., ... ,il'liuu. 
Le~ MC1iviré~ de l'upri•<·midi ""'r 1'~.nul\c,, JU 1'. 
l'ro~:ramnw ~ rdir..r "''l'ri:' <!c l>cui~c l)uhlm~nll 
(Jl<1'1<' •17 OH). 

L•lrcam joue 
t•ouverture 
Les travaux d'extension de 
l'ln.:am débutent cet été. 
L'école JulcsMFern ct le~ anciens 
Bains douches VOJ.lt s~ajouter ù la 
tour Piano pour former un seul ct 
unique hfltimcnt. Explications sur 
le pourquoi ct le COillllll'llt de n•ttc 
extension. 

L'Ircam prcnU g(l\Jl il ltt lunu~rc dû Jnur ~ En 

11.)40. les 7\l!) mêtres carrés de \:1 l\1Uf Pt;nlu 

av;w::nt pcnn1~ it !'m~li\Ul de., \orw de !l'fi o..'"· 

En 14'i5. \'amCn:lgcmcnt de\ deux \1~\\uncnl~ 

111r1nycn~ de ln tour. l';ul<:l:.:l•nc éc"ic Juic\-Fcrry 

t'! k~ <tnncr,~ lbtns douci>.::,. aj1•u::.:r111H 

~ 0\111 m\.'11C5 ç;\ffl~~ ~Uj')'k<l,<.:ll\:lltC\ Cl ;H:h01Ciill\l 

ln m~t:lllHit'j'IH)>e. CoUt tk i'"i'~'.-.t::un 

~~ militl'f'i~ cie francs. 

:--1:\IS pour h1Cil (\llllj'fCildfC \c~ lill~< Iii"- tk (C\1(' 

e.\\L'Il~tun. il eonvicnt tic re1·t111f ;~u 1e1np.; de 

l'ù\,fic;ll\Otl Je la T<lltr !'t:trltl · (',•\le-e' :1 cu tk' 

clkt' tr0~ hénd1qu..:s ~111 le f,Hiêl;<>llllL'I\1L'Ill de 

lïrc:lln. cxpltquc Cicor~c~·Eiic c;,,c.irJ. 

fC'pOil~:lh\c de lOi rrop;il\'lll:t\illll·b:·\llfl\i;l\1 j)'tlliL' 

p:11\. 1.: déménagcmem .. k~ \Cflt(L'' gl·nl•r:n1\ d;lll' 

l:1 111Uf :1 jlCI'f\liS de IC"-\I"c:IC( \OU'- le"- C'<j'ill."l'\ 

~t\UICirain~ ;'1 l:1 rcdwrdlt' l'\ i1 b o,'lt.':lliPI\ IJ":ou1rc 

p:nt. l;1 ~~mplc prc~cncc de Li \Ptlr :1 dl:wg(· 

l'im;1gc de l'ln,ll\ttl aupri:~ du publ1c". D·un rlllllld~· 

j1L"fÇII (0rl\ll1C (üllfÎdC:I\1\c\ Cl ~Cl'IL'l. 1'\rt;ll\\ C'l 

devenu un lieu manik~tc ct plu< 0\L'C\ICJ\I:nl\. " 

:--Jais une fors con~lruite. 1<1 tour 1'1;\llo ne r(·)!la 

pa~ tn11s les prohl\:mcs pnur au\~nt. 1! rest;tit i1 

répondre !'! wus ceux çuscll~s p:H l'<~u!!mcnlatillll 

de~ :tctivités du dép<1rlCI1l<.":lt\ pétb)!,l)!ÎC ct par \a 

drspcrsl\\11 de~ locaux. Actucl\clllcnt. les muycns 

d';Kiilm Sl' limitent d'une p;n1 .'1 une prt~figur:1tion 

de l:1 future mCdi:tthèquc. conflllc~c au prcmtcr 

ét:t)!C du Centre Gcmgcs l'nml'idou. cnln: ks 

SCIVÎCCS <IÙilllllÎS11;t\lh cl des p~r\LCS de Bf"l Cl de 

C'ci. Cl J';lutte P<HI :1 qudques salles d~ cours. 

isok~·s aux 5'' ct 7< él;1pcs du 25 de la rue du 

Rcn<tiJ. p,,tn l'lre:11ll. l'llbJI.'L'lif c"t donc devenu 

lr\.'s ~impie : permcl!rc :111 tkp:~rtcmL"nt p,\J,~n!!Îc 



d·~·trc: un ltcu IJ,mogl:n..: conn~·rté il 1:1 rechcrdlc 

<:l !1 la tr<.;iltton ct augmenter la ~urface d"accu<.'d 

dU f'UhiiC ,\u<;~l. le JIOUI"l'illl p10J~"\ IJ"CXtcn~ioll 

;1·\·il tout n;llun:lkmcnt Ctl; dc'llllè i1 la 

lc;tli~;l\titll d"unc mélit<ttll~quc COtllpo~(·c 

nol.tlllll\<.:111 d"un fond~ de ~tl IIIJO ltlrr:s r:l dr: 

fll'qr:s dr: <:nt\\idl;t[Hll\ tnform.lltqur: dor\lli\111 ;tCl'l:s 

;ut x f1>nd~ èkc:n•niqucs cl ,,ms dr: l'Ircam. Y 1>nt 

<.').!:demo..:t\1 ék' l'f'-'vu~ : llfiC nou~·l:lk s;dk dl: 

._"i>llkJ<.:IlCl: (il JI) m'. S() [>i:JC~·~). t.k<. \;dk~ Lk CllllfS 

<.:1 dt.· sénnn."ltt..:' 111-4 m~). un !!rand studto 

d"cnreg.J<!f(Jll<:til ((,.! m~) <.'1 <.'n<.:<~rc des" po't~·~ 

d\''-\jlll''( .. \k>ttnès ;wx Ctudt;tnl~ <.:1 ciK·r..:hcur<: 

( 1 ~7 1:\è\ ,\Lit~ \UIIOUI. ù'' dil"fèr<.'II\S l'~p;IC<.:' 

f,>ill\<."flnli lill <.Cl\1 Cl Ulli\lliC i~t.'\1 iltl.\ }CU\ 1.k~ 

'''il l'Ur"~· dl: _l!fiilld<.:s [;IÇitdc< \1\I"C<.'\ (lll\trd>u(r,nt 

."1 l'u1111( \;,uclk wndt~ qu·unc cnnHiltilll<::ttl<'il 

\"t;IIICik l'[ (L'Illr:lk (lill <1~(~'1\~l:lll- pall<ll.illllqUL' 

ct\ I.Iç:tdc ~~ \11\ _l!fi"illd <.:~C:III<.:r) rd teri! t·.,,._.cu~·il 

~èr\(t:II :1 tuu~ k' I1<.'U~ de lïrcun. y c<nllflil' d.lll' 

k '<dumc lh:dk·rchc··('réalJ<>II. ~nu' 1.1 

i'LIL't; Stld\11\\~\ • ',,., !.""'"' 

,\ noln; n•' Uutl\dlc•' inq:olblinu' ~urou) pn11r d!l"l de 

lih·rn le·''"'!'"<"<" <H'\·np<·, 11ar 1'\n·an\ au pn"<llicr <'1~1!" 

du Cc•n!rc c·! :ou 2.5 de la f\ll' <lu ltcn:lfl!. Cc·' 1;,.,, '"'""' 
rc·-Jihl<:~;, <"cr!ain' '<'nin·' ad>nin"lr:oli[, olu Cculrc, en 

ali<•onbnl l"am\"tlliJ!<">Ill'lli iulùkur t'"''" l""'' 1'1'17·1'-~'Jii. 

• :l<IÎ<I c•l 'l'(>I<'IHI>rc l'./ 1J.I: <li•lll'lllliun <le- \'iill(:li<'ll< d<"' 

l>:'olilll('llh <'c·ulc• Juln·l'crry <"1 ll:oiu' duudoC'· 

. Î'"'t""c·u "'rit [<)'15 : r0ali,:o1i,,., dl! 1!''"'"'>111<.". 

. de m·.oi ;, ··"'''' \11'15 : !r:l'"·'"' imi·ric·ur-. 

. -.·pl 1•uthn· el nnnhn· l'NS : miw c·n pbc·c du ,.,J,ili.-r c·l 

• "'""rhor\' : aulnl\111<' l'J'/5. 

tqilli@D@i.!.iili®@ct··•Wl~ 1 .. 1,.11til!4!itfMJ 

Hygiène et séCLJrité 
au Centre 
CH'C c·n t•mJ, le- Cou11il<: d"li_IJ!Îi·nl' c·l dt· ":nmr,: 
j("liS) du l't•nlro· a L'l>llllll n·, <I<'U\ dc·r••ii·rn ani"''"' 
dt•l di!!l\"1111~·, <k r,,,·liunl\<:111<."111. Ï""tll"il l:i 

unmina\Î<lll t"ll ""''"tnhfl• oh-rnÎ\"1, par Fr:wçni' l::ul,:. 

d'un n>nl<t•au l'":,;d,·nl: l'il'frl' ,\lt•\:uuln. olirt·drur 

du ll:'tiÎIItt"nl <"1 de· la Sù11rÎit:. 

\ '""""!'"" dn ( "'"'''" lnlooll<llll" l'·"''·'"c" r( Il'). k (Il\ 
!l"k'"<" du il< oc•([ du r·,,~c- dll (,,,_,1 c"l dn ,l,,·,,·h ,,-l.,toh 

è1 l.t '<"ctH>Ic' dau' 1.1 /,.n,·too>ll (>llhioqlll" Il,,. '""'"' .nt 

>Il""" •k"' (.,"l'·" .nt,.,' c''l d"l<'. ,., "'·''' d·,, 
oq:kn>c·nl lltktl\"111 't•ù>ln('l<" 'l'"<:> cl<<" j•lt""·c"nl<' :1ll 

l""<'h:nn 1 "Il' 
1 ), ~:·'"~ ,(,, r<' Il•-'""' ,., de l"' 'l''"''"'" 1<- 1 1 1~ ,.,1 ""'' 
''"'""<'c' dt• <"'"""lt:tlt>llt ~,,, rùk ._.,, d ,<ro;oil·tc·r (,•, 

eundlltnrl< <k 1·1~ l"l d~ lrac·:ul -til ((lille" Il «1<-nttfÎ<: 1<:.< 

<"·""''' d"a<:c!<knl< ,, d~ no:<i,<~l<c' J"''lë"""''"·lk'. "J.l'(:i:t<: 

J<.·' wc-""''' 1'"111 palhcr k< '"'~'"'' ~,., ... ,,c-1., l"l ""' 1<:< 
(<Htdlil<•ll~ d'h~t:t(•tll" d<: la IC'I:tUI:<IÎ•Hl dll jlC'l"lllll(\ 

( "h:III<IC ,lUit<\", 11 <1<•<1 <>l\llltCiilc" ;'o [:1 dnc"ÇIHoll lill 

f'"'J!>:Ort\ltlC' ck p>Ç<"<;IIII<H\ J ,. (<•<llill' C'\.Uliln<' :lll"l Je"< 

ri:~lcn""'" Cl k< <'"'"'J!llc< cie- 'l"''""''' 
!.<." l" lllc'll'"l .~., .. ,,,, ll,«lé 1'·'1 k ( il\ ''1 , ... ;,, .~,., 

:~<tlilt•JII< du lo:11:1<1 :..t:<t< ,., 1'<"111 <'t:,,;,.,,,:nl oln 

l":ol'['loCllt•lll <k b J,., r\"\.1111<" :011 I:<I>:>Cl'lll<" (<"lie" ;tll<l<"<". k 

CliS., (:til <k< !<:'"""de ,,.,,.,,,1,.,, '·' ,,,:,,_.,."1'"'""' 

"'"l<"llt~. ~\<"a ,,,·ll<c" <'Il ['l.tn· un :•la11 <k ''<.llrt;c• l"'"' 1.· 
(lllm çh;u\11<:1 {)1·1 i.o rento<"•,· d 1•< ""'"'1'<•:< oln 1 Il~ 

I"<•I<UUil><~'· 11><<1 "'''Il" lill( l<•<t\l.ll>••< .1111 ,.,.,,,J,t,.•<" tk 

'"''''ol ldr.nn.,nne. çludc ,h· h itn:ttll"'"'" 1 .,1,, <k >lll\"11< 

,',.:dlln le< l""i>k<ll<'' krb""i'""' 'l'" kur "'"' ··""''n' 
I.e• ("Il~ <''1 '"'""l""" ck " <<"1'''"''""'""1' ,,,,.l><.tll< ~~ 
~ m~IIIIH<:' •k [",,.lllJIIl"li.ll<"n Je· ,n.-.lnon ,ln lt;ll":lll <"1 

l"on~c'•nc·otl d<" '~l'<\111~ p.>lillll''-"' n~.okrnull ·"" H,''""' 

j ,. 'CT<l"l.<llat du (IfS <"\1 ·'"""" 1'·" 1·,.,,.,,"'" de·"''"'" 

1<" (""''" h·n(J,,,. <k l"'"'"''"' ""'<en< d ,.,,,,, ,,,,, 
J'l<"llUC'lC' '"lll<"C k< ll"!:llllC"' lill' ,\ 1,, d"l'"""'"" ,(,., 

.n:c·:th ;, 1 =<<"ua··l ,k J., Ill<' .lu lh··•·"d o , '·'lit" 1 , ... 

,,-,:1'11\"1 """' l"ll<<•l<'ll•'l'"'-tl'"'"""'' ·" ,,,,,,,.,,,,, 

ljll.l'ltllt"lll .lll\llllc" 1\'lll.ll<J'" (JcU\iC"nl<"l•<•<<t :, :>>•"<i•.\lll 

,iu Il'>' ... 1 ,,, <in <"'l''''' '•"'" "''"'"' ·.1,' . •l'l''"'" "'" 
.-r~c-, r,,.,., dn ·'""h"-"' .>i=< ,. ,,_,, ... , ''''-'"'·"" .• , ,-,,,.,,-
,[,, _,,_,h·.,·l ,[ ·'" d.«l' k-: "'·"'<:' t .• .,. • •• ,'"'l'"""' 
:1.> l.nltn<·"''" '<<'<""""'""'"'"' ,,,~, -' '' "'"'" 
• 'l""''·l'ic-rrt• !.:<lllll'i>n>~lll" 

La presse en revue 

''""""·''"" ,., ,1,,,. 
::.- '"""'"""" 1., 

, ... ,Il<" .IL 1''''"'" 
l<el>,[,,,,.,.,~_,,ll" du 

1 <"Ill" c·q :1"1<1<,'<" l'·" 

]., !J,rc-t'"'" tk l;o 

'"'"""''""<.".111•••• ,\[li\ 

de· '"""'" ,,:,. .. ,,he 
:<ltc<t;._-.; d, l"h.<ê<lll un 

P""l',. tk lr'"·'ll 

.. ,~[, .. ,_,,,.," d ,, 

t·,.,,.,,,,, fllllll<'llc 

ê:'ll<"><"'"'" 11 
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. ·'·"' 
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··-' ••• \ ••• ~ .• 1 <IU<."'l>"'"LlHCit'<"' 

,J<.-,I>«.ol:ol<•"' a<:tm·h 

{)u,ltdlê<l' <;1 lt<·\>dnlll:lll:ll<C'. ·"1:"' rk l"<""'" [.,,, !"tohjc'l 

d'"' dc'l'"'"lkutc"lll ')'i<'no:oltqll<'. ''"""' i'·'' h.uo-1 Il( 

"ihl<"lll, 'C"i<•n j•IU'>l'lll' >uh<l<l<l<"' :<<.:IU,oill,; du ('<"lllf<:. 

<'11'"'11""'' l'II<"«<"IU\"1 po>l<ill[LIC' l"ldlttidlê. rn>lr:nl< 
d'allt~l\". 1\l~c·(•n;,l <:1 lll:l!ÔO<.' tk (",,11. :HdHtl'<:lliiC' ('elle 

re<ue ck 1"''"<". d"un~ "'"·"'l.nnc· <k l'·')'~'· c\1 .lill!< 
dol(n,ù· :, l"ctl'c"tlll>k ~~~' dll<"<"l""'' Jk, [,,,,.,~'"" ''"'1 

rc'.d"''' ~~~ Cil~ ,t·~"'"<'lll<'"" n<.'q>llnlllld'> 
(ln 1\"<'Uc"tl' d".lllldn oe"lt\·' <nnl n>U,I>Inn ;, la lin 1k 

d•·"l",- "'·'"'k<t.>li"" (,.,,, ,,h,quc f..:l<"•t"<"l· 1 c·~ 
dn(·nmc·lll< lll\~111.111\ "'Ill I~I>:Hil' CIIIIC 1,- '>'11'1\"Ç d<."' 

illdtll'<'' c•! la tlooUII\h"lllalt<•n du ~\1\alll·('(>. >>(t d' {'l"ll<"\.'111 

,;Ill' '""'"\le'' l''" k pc·!'<lllltc•l nu k puhlo,, \nit'""' fHIItl~ 

1'·'1'""' ,1."" 1,·, ,!"""''' 11~<'""11''1'"''· '>'1! "" """"liln1 
l''"'' Ulll' l<:di,·ocill" <"ill••>><•I••~UIIIÇ 

li<""'",.,.,,,._ 1.< Ill'' 1.111 lill\",,., ... ,. <k ['I<""C' 'l'"''idll"IIIIC' tk 

""' !""J'I<'' llt:tn<kl!,>lto<l" c"l pnhhc· ,,,.,,.,.,,.de 1'''"''" 

"""'""ik <"Il pl""''"" '""""' <i<•lll 1111 \'\\"1\lj'l:lll\" '"" d. l'"'' 

,, la Dnnll"<l <k l.o '""""'"""'''"" 
\_, '>:t\"1(( c\ç l'":"l" <k 1"110111 ,,. \">lll\1<1=«" l"" 

"'l~"'"'"t'""'"'''il <k ,,.,, .. ,1,· 1'1<"'·'<" ( qw,d;~nl. ol ,.,, 

.>l'<ollll<". ,.,,,,,.,·1:> lit••. Io "" ''""" dt"j>l\.'\1<" <llll.ck' <pu· k 

"""'de· IÏI<;a111 ,,r "'''"""'"'· 1111 <"""'"'" l";nlidc 
~"""'"'l"""lanl ,\ l'<>l"<"'"'"" d'<.'"<"ll<"lllc'lll~ impnrt;uol'. 

'"'"'""''ln h•tltliÙ'' l'"rlc'' i>uv~rlc~ ou l"Acadc'mt<" d"c'lc' 
,,,. rn·uc <k l'"""<" l'"'""l>~<"llc ~<1 r~.,[,_,.,. c·t diff,,c<" 

'"'l'""'.~,., l''""'""""' .. ,,,.,.,,,.\"\ • 1·. 1'. 



'i:lU!t(",) :>p JIIJPJl!Jl 

'om~~ f'Jiau.>u-nn.>r • 
'Çt6J U:> ~J)UO.) !Ill :J;>JliiJ 

'!YJ-Willll/ll np \lllll!S!IIb.w,p 

UO!SS!UHUOJ Il( ~p ~JII~l;lJJ:>~ 

10 "'""V>! nu ~:>nh!qdeJll<qOqd 
~llll!IJ:>\Im ~op IIO!JSJ~ Il) :>p 

~;>\1'"4" 'ill:>}! ·'1"'"!"1"\' • 

'LLfd "" 
:>JiliJ,) ne ;>nu.> 'IJ"~!Ml!rHw 

J.l!AlJ> nu Jll'li'~J?<IO 

pop 'I'·"I!N sJnh.>nr • 
'i)!fll Il.') ~J)liJJ lW 

;>JIU;) '~;>SI\)'1/ np JJll\~iiiJAJil~ 

j;) p;,Jl,)JI~ :>JIAJ.><; 1\e )IIU)~I,SI' 

'rl,l!'ll''l\! ~.>nh.>~r • 

'.!Hftl 11 ~ 

'lJI\1:>:) ne ;>J\IIJ ·~IIJIIJ~S 

:>p IUJ~C '""'!'! "P JJJ,l!,! • 
''.!L61 u:> 

;>JIUJ,) nu ;>JIUJ ';>lllll.l;>> 

·'P "·''"'"~ nt' J<hnll;>,P 
ptp ·u~!fi>~l";.l JII!"IU\' • 

'IJIOIII\J lll:>ou:>ddn(JA;>(l 

np JllJI)JJ!P np lli!Uipe,nb 

lll"l llJ J:>tu:J,j J[) J(t:nono:n 

.>nh~'ll"'l'l'!! "1 JrllHJ !l"'d 
ISJ 'jllllllllJ JU.:>tu:>dtlo!·'"YI' 

llp )li.HU,>IJt'd?(l 11p II:UO)tpy 

~-"''·" "!' .>jq~suooi~~J 
'I·'II!>:)AJJ,l!'t.l • 

j;.;ll[qlld l.>j> ~nh•l!i'"l 
C( :>p )ll,>lll.lJ'{llll~I)Jl'J 

~"Ill :>~:I""P ·~10noq np 
~;>SIIj\ Il(> j.1Jn]pD ~:liA!JS 

np ptj) np ~ll"nlpc \U.1)h:lp 

'liC>i>ytjpC·U<hn:l·] ~.ll.\JJ~ np 
ptp ·nr..>)ll"':l <>pur.!J • 

I\Jll()·!•ll.llll.>~JV,I' 

JllJJO>~J-L 1!) V ;11:l:·Jjl~ JJI? 

JlWti :lll)iÎIIt>,p ""!l"ll>!l!)llll'l' 

'"" )J~,~I•Il~J ·~i'l'~llh"":l 
noJ:l, 'l""!" :1 '!"·'"'":l'"".)r • 

f~f>l UJ 
JJill·'.) no~ ~JI\1,1 ·~nm.l~' 

•11' IIIJ~\.' l'!"'() ""!I'!"IJ • 

;Lhl "·' JJII'·\"l ne "•"'"·' 
·anh'l"~"l ''1 ap "·"·"~' ne 
.1~\j)>OIIë 'llloJI''!! .>,>Jjl\1\' • 

'''~2 ' ·. J"'l 
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~~. 
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·'ll·''!l>ll(llll 
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?lJII:l:l<> JIU!\" S~Hit: 

'.li'\" idlllll~ 111.>~1~ 

''"!·"'':> ·'l"·'!~. 

lJ(\l)I~J>lJIHl>lllllJ ~~ ~fl 

UOIIJJJI[l Cj J(> JdnthV,I )lttllb! 

1l Il '(pe:><;uj) S~lii:JJC ~Jp 

~~JJ 
'"·'""'" '"'"""' 

.

' , Jfl IIIH)CJ)>'IIIIII')'\' 

'~""'"'li J" 
J,>)WI'I 1111,1> :.>111']1111\ 

:t.~·~· ~~ "''l'!l'ld ~"':""'1 
.t:,J:..,t; ~.>p ~'"·'!'{d'" 

'"·.~ Jj<l.'].l Jfl JliJill~;ltll 

'l!ln!! jlnl,(·lt"·'f" 

Jli;),\!.IJlt 

~ 011 ~:lh!S.!nOJ l!OJ\ 0 

':l (iÇ! Jfl ~!!d 

nu s:>nptiJA \~ ~~~>;uJo~dll!lll'l 

SW>!I'P:Cl ~~~ Jed ~~~1!1'~ 
\lill~ SOII.l>>CJ s.11 IJ 'JIJV 

J!lS ~~SOJJ!P ISJ JU~S JIP,) 

JS~I\1:1'1 ~p .. !Dl np J>SJI~UI 
l:j .. )J ,(~~llljllll')l ;,p ,!!)('\ 

'J)J!HlJ ',lUllUf,. ll<niCJ"d~Jd 

110 )UilS 'lli>l 'P!II'~SJ un 
1111'1'11JJ>.>p .. "N .. • .. ~!Cl!<h 

sdlliJ) "ï .. ; duu:tpll(! 

(JJJCf'l ~ ?n"'l"') oJytunu 
JJ!IUJJd un liii!Sinpn!dnJ u:.> 

')JJ<i'H~f lill: IV n:d J~S!IU~J 
)Jl<,l JllS SIII(IJ Jp UO\lJ.ll!(lJ 

·s.>IIJII',j J!!YS Cl \' ;n.w"t: 
)5J,I' llllpodlliO,j JJ]ll,\) .Y( 

·;;6 J,'l,tn:[ Jnod snA;>JJ 

S)l~ljll ·~~~ . ?\1 ,)III,J< >d U),1 )lill) 

c1 ms .>JHIJJhlt<l 1~ 

;>l!ll'll!ldi.lS!f'IJIIjd: JJII<J,) 

np ~JIIJICPI"'J >Jd1:J11ud 

~ll.>jl s.>p \lllt)llj<lhî'.l ~ )J 

J\~IIJ·,i 1:1 ~ 111"111\ 11\\IXJI};>J 

Jp 'IUJI\1,)1~ SJfl JJ)JOddt~ 

)liJII,JAJ(l ;)l).lJJiiJJJ J)IJ.> 

Jp SlnllllS;>J >.lj • >~Hie 

>UC Jltnnh 'ôJJIIO<pW.>lJ 

~ld<l)n.'J • O?iiii!IUI 

~{1!11,> JUil (Onjdt!>O(Iljd 

~l' Jl~ll<iiii"JJ~IIl! 

J:l~ll".)) ~\!JJ),0),'f)(Vj lJ(~Jf ~ 

~1)\JO:l e oJ\1 '~1 .>p Jlj)J~I{:·Jl 

P '·'Jl'lli' JJ!AJ.l> J') 

J\JJJilll 
lllllll~)lllllliHll<l) ,li<.'d Il~ 

JI<Jl'll"""') ]\J ""'""""''l' 
XnJp >;>J .>p Jll"[<.hUJX,l lJn 

'Jii!ll "Ï IIP\II"><h.l,) Jp 
liOli<IIII!>Jd ~~ "ICfl >l'IJl~lll 

>.lp l)l:.luu.t .>p ·'III'JI 

:li'""·'·'' "! . "-" ,. '" ~ J ·'Il''' 
"1 JP "l'l".! .~1 "" .>un.! 

JJ,'II,.>Ui " 1 '"'"'\J 1·'"""1.,; 

'"" ·"I'I"J "l' ·'''''I!O>J.l><l(\.1 

J)l ·''l"'" :l! ""'' '·'·"'l"~' 
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~lo·l·n 
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1111 ~ wcnb ·''""""! llWJJL'! 

;/,·t·(, u<>~ll:> 1:( IUCIU·'>~Jd 

)l:~Jyds JJHJ"J "" 1\IJlll><lJ 

(Pl] Il>{~~) .>ultC<i\~i'i 

llfl '"'"CIA)j JUil'll.lOJJ 

"Ï 'JIIIJ.\ Ç ""'" \'!1' >JP 

lli\JI"Illlllo:J~tud C( J)\IJS;>JJ 

mb JS>JJJ ~p '""•or 
1111 ?'1<!"d " \IOIIeJnlntlltUo.> 

l:j :>p ""'l.l.lJif' <."[ 

;(1 !CU! JIL\;>Id lllll)nJI:,j 

JI""·'>'' ~•1!<1 "1 "P"":'d 
"1 V .>p~1; np lll<l'lP np 

~J?>rHil ~~~ 'S)IIOlliJhlllllll 

'"1 'PII"l]JI: >J{ Jll!l'li!I<O 

Jlt<HJ SJ~J)liJ ~~~~ ):(' Jjl 

l'<lld CJf'liJJJulllJ 1~ SJil~lll:l 

l"lll)] \IJ l~J~I>!'·' 1! '11111~! cu 

lln,p ~1\IJOj SilO> ~lli~S;>J,{ 

'Si"l'~!.l;>d~ >JI1J)IfliJ ~~f' p 

.wn;>~niU<I;>Jl~i\ IWI)C~.lO>~".I 

~JiUJ IIO!I~lll<]CIIll) ~lill,[' 

l~lqo,t )li!J JJI.,IIU\IIP>p J,l 

lll•I)I1JI:ti~Jd IIJ )\l.lUI~il~npc 

)\";) IJII!JIJd\11~1111\J 

P ~~~'~{'OIU IW,I Jjl 

"'19lllllllllll ,))1\!liiii>I)J![l "J~ 

..... ,.,, ..,..,,] 
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"" ~·.}. """'oft<.o><>q<l,. """'"''~ 
''"'"1 .............. ~~" ,., ... ,,~,. "'""''"""·' 

""''""~""1"1"0·""~""""'"'"""" 
··~"'1 »•A .,...,,.,,,..,.., ..,,.,,.,,tt' "''~'"""'"! 

""'" "'·~•><> ''"'"'~"" '""'""f'!' ""~""~'~'>l' "1""'·' 
"""'"/. l"'""I.J '''""'.!. '"'1'>.1'04"~ '~'"N 

'"'"'0 '"'""·I'I><'N •o>~q~ '"'"""" '''" . .,,,,.., '"'"''~ .,,.,.,., 11 ,,,, '""'" > 
'""'''~ .,.,, •• 'U ··~·! ..................... , ...... , .... .., , ... ,, ""' 1'"""1'' '"""'.) 

""~ .......... ""''"~'~' ,, '""'""' 
''"''•! """'"'.1 l"" "' ''"'""'» 

'"'Il"""'"'~ ""'""'"'"' ., ,,, """'"" 
'"li K( t1' '"1 ·Jy 1> "< <> 111 ''" "''" '"'•! 1•1>( ""1'"''""•1 ""'"'!> """-> 

"'""'""'""""''l'l'""'''-"(1•1'"'"""" 
'"'"'~""'•1 "'"":) '""' l "l',,,,..,, l'""'"' >1 ·~ lh"lHIII_) 

'((,1: rtl '!"P"~) 'Il: 
Il« 'Il~ 61- • 06 M·l l~tJ,{ ·,1 ""'(Ill> Il·) !JI~•:) '1\' 

J,Ha ),l!!)\luJ .lJJHI,>Jd )11~-<n~d 'IIIJ)!l<I(IIU' ~~ poh ~~~~;) 

'3!!1<(11J~ J~lJ)UJJ Il( ç~p >~'!111\0IJU )IIUJ,W ~~li~Ut,)ll!llJ)U,) 

~J(J '!IJUJJJ ~J ~p JUO)HR " >1111!)11111!1111 -,fl ~lii>!I!'IU!o>Jd 

s.>p :IJ!IIJ 1,1 1•1 J,ld!-'!IJ1'd ~ ~J!"l! )9 puun~Jatl ~~ 'UUI[I~I~.J. 
ll)l ~.l!n~'l Z( P) !U~pliJ,) '-'""!)ilJj>dn Pli •'III"'·WII.l,l 

'! '"'!l"!·'""~ Ill>~ 1,11~ UII!Pil J))<>J JP pl,>m.1oh\ul~'i'P Il~ 
)utmh olll!.lU!Jd ,>p ]>JIIJJR !IP( i'"""l' JUil SJII~)tlS!'II\OIJ<f ~;q 

'(Ill [.(Il! t') Jlllll!l•IUI•I\1 

11p JllJ)tll'l! tif t! Sll!<>lll lill a!pti<HI\;,JJnJ 

'1!"1' !"h ·'JI'"·' r.1 ~ J,'<lm!J~ ap p111.1~J un '1"""'!1\''1 

np ;:.pdUJ t:j )IH:~ap 'tuc>'!l'l"l~ na t'Ml .lJIJIH~.>:>)l f ).1 z 
'·'l IWlfl~l~.l. Il~ I!J·lll!.l!\JHd ,lJIII·lJ tlp ~I!Jil,l~> .l.l!hJ,>S ,l') 

UOifJ~I~.L JI J<J nopJdUIO<J ;)J}U<l:) ;>"f 

'U!~Hldtua)llll,) P~.l J!JMIIl.l~JI a!> '·'!"·'i' 

~.lj) ~)URJU.> Xllll '!IUJaoJ \1111 '~;IU\'·:htlfl:l!U\' l!I·"!''~!I'J 

JHd ~i''"!"n 'SJ.l!l"l" o~ 'J!ar. H ne 6 11)1 '"""( ~~ Junpu.1,J 

',1uh!~·'l\l np ~'!"~'""J ,>JIJ~!J[V,I :>p ,JJjlllJ Ji "":l' ·'i''!lll:ilw 

•anh!~·'l\' nn \)liKJU.l "'l' JJ!I,11V,I Jp lill!"!"' '"'".1' 
lll>!~llJ,1n,l ~ •?!l'l"d '"P!I"' ~HJJI)IIIIIIl ~.>p IJil ""'l' ~!IJr.d 

·~ naf U;) IJP.,I ~ ap !"ll:!tuh·o uJ ""!PIIJIIUJ Hl i'J "IPI'" 

<>UOJU> !>~ "''"lO> 
""'""''' '"" ",,.,~ ......... , '"""'"' p ,""'""' '""'""' '""•'1 , ...... , 1 

oaanf tl;) ;>pn 13 
'""'!1"1'"? ;.>!l·llliiiJ.•:\)1 J!I>,,UUUJ ~jl IJ \:ll\1<>1)11 'JII,ll 

l!"!Ji'P ~"·'!'" ·'Il '""·'IJJI IJS Jnd jt:umuf "l' ""!)1!.>.1J,>d 
Ill Jo>llji!\;>,J' II<>!J.l~fl~J ~)\ ,l<l!'!h.>,J r, IIJ))JIIIJ"'J !1\h 

~'!""tl"!)~Jnh p!tJ "" EhJJ.)J JUJ)l.l( .luh~•l·' ',>Jopu.> 1d.\\ 

U~ l\JI!Il!Grl !llh >J')'!Illl,) ~l' I>Ji'IUUII ,(> ~Jl•>>\' 

<lUUO!JSJnh <JS S;H!S.IIIOJ 

'IU<>}J (!J l!H.Jl llll!l.lllpoJd P-J .>p III>JIJ .>UOl!J 11.1 III>!)IOI)!I'U".l 

~p nnJ,~s un,p .lJJII<J ·'1 111<'1' "'""t\' "l' ""!1!'""'!1' 
Ill 1,1 JJII~lll "1 ~ ).) >·>ni>!IJ<h:Jilll!l'l"l '·'~"'"'!' .~p ·'""1 

,lUI\ l·"!I"~J ~ ,lOIIl~UJ,> )lll!l>HJJ•l~"'l\' IIO:.l<lln,"' J) '~I<;>J 
HU>·'(( ·~,)\ll'!li<'~JlJ \l!,lll \•lj JHti [OillllllnJ ll·l '~!''""'" 

~J:Iil!\1111 l''IJ' S.l~>!ICUIJ<IJU! IJ.l!)<>\1 ~J( llll!i'"lf·'?'"J~ 
una~ni>N np IH>!)!""!'!I' "1 ~ MJ)).>uo !·l)·IU""I\' 

np UIJ!)t:)lloliiiiiJI)p Jp ~J!<J.lS •'J anh I!"A~JI! ""!III•><UU.l 

J])JJ '~lllll!ljJII~II!i\ ~p II)HJI>Ihn~)UI>J lli!,p IIII!I'Ulf,>•'"'l\' 
nr..~An"·"' J') 1a anJ.1pmu Pt:,p lll"''!l"ll "i''fll\' 

~~ 3J)IJJ Jjlli<I!S ~~~ ~ )P.!JI:UJ)JP.d .l)l llll!lll·hi!<IJ olllf) 

Jn!Jnuapl:<f 

'(pUl>JHiti ll)l >U~~~p-nr, llll!I!:Ji'IIIIIU~JI 
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"1 ap >lill) ~~ ltl> \"'"'! '·'!IUJJ~I Jj 'UII!I"'!II>J ~!' ~""1 
'"·'1' JWollmuJ !''h J,>uor..lJ( M!lllll.lW~Jiht>I>J .ll!'"l·>! r.1 
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':! Otll !1 ~ t'/>61 PU!IIf ,.! m: I:JJA~J~.I 1~ J~UII!! 
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··>I)P.J);)J <>p ""!>liJd )J ~J!P!!""'! ';>)!Ul.lJI!tUJo'!Jli'!Hnl 

>·>1·~!\lH!JIIIIf ljli)IHU,)jlll! ; SliH!)I:)s.>Jl! ~JU!Il)JJ.l 

"l' ~~ '.>>~~II!J!A JJtn:m..-~c : ~~ll'!-'1>~ >l!O)I">'!I<>J S~"!"ll"~ 
J)l l"·'I':J n~ )JJ> )lib J)U.l!~Jo?J ~p )<UI) •"!"I"S un ~~.1 

'V .>t(JUOJ) !>'>Ill! ~~~ddR 'OI''!JI>S ~l!JJI.l~~ Il( JJI lll!l>jl:lol "1 

<1fD!;)OS ~J!JIU~S \q ap 
JHIOJP.Id np UO!PqU;)lll~ny 

'1L6~ "1""1 
'"!l!ll(\' '"'!IJ'P!l\' ~ ''''"~'~JjtU ,lJu.ln,> ,lJI'.' )ll.hl\.lll 
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·<1)11~ I•>AIII>II "!' I!U!Jr.''l'l".l ·'P '"'!1""'!!:'"'".1 "" J.)!ll'"'P 

.>p p[u><l "l' JJpr.J ~1 "'"!> ''·'"~!JJ~:> ·'~'I'"V ""! ·'~'""" 
Jnb!'""ld?l~l ""!)nrow>J "1 !'!"')liU ''·'·'!•J,J< "l' ·'"!l!)iltt!.t 

·'"" 1!'"' ''·'111><>\J.>d OL ·'P '"l'! '"·'!'"·'Il l!'h" '! '·'!·"'"f ~o 
;. ~l'"d "·'!·lU~ """' UI>·J·IIJ,l;lon!tp .1111 l'"""() 
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"! af·'!" 1J ~ ·'!"·"" ·'1!"'1 Jllll J)UA" JnOd ~!!r.J )IP\IJII>UJ 

;>nhpiOijdSlf?J UO!JBIIIJO~J 



PROGRAMME DES EXPOSITIONS DU CENTRE 
PROPOSE PAR LE MAGAZINE 

J 5 septembre/! 5 novembre 
Horaires 
Semaine: de 12h 8 22h. Samedi, 
dimanche et jours fénës: de 1 Oh à 22h 

Ferme le mardi 

ïélèphone 
44.18. 12.33. Programme téléphoné, 
42.17.11.12. Salle Garance. 42.18.3729. 
Location spectacles, 44.78.73. 15. 
3615 + BEAUBOURG: pour en savoir 
plus sur les expositions en cours et à venir, 
les v1S!Ies ou le Laissez-passer. 

Bpi: 3615 + Bpi: acces au catalogue: 
3615 + L!BE, Bpi: du lund! au vendredt 
pour poser vos questions. 

Tads 
Salle Garance. 2 7F. 20F Grande salle: 
spectac!es,90F. 15f ?OF Concerts, 90F. 
75F. Musique de chambre, 65F Petite 
sa/Je. entree libre sauf ateliers (BOF. SOF) et 
pro,ections (25F. 20F). Musée: JOF, 20F 
(un b1lfet musée donne également acces à 
la Galerie Sud). Galerie Sud, Galerie Nord 
et Forum: 25F Grande galene: 40F, 30f 
Studio 5: 75F, !OF 
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DECRET DU 27 JANVIER 1976 
PORTANT CREATION DE LA BPI 

SËCR5TARIAT D'ETAT A LA CULTURE 

06cr~l n' 76-.lll du 27 janvior 1976 
porhnl crGation d~ lo bibfioth~quG p<Jbliqu<> d'lnlorm111icn.. 

L~ ?:fmicr ministre, 

Sur :e rJj)jl<.>rt du mini5lrc de l'économie Cl de~ fin:wc~5 et 
du s~c:itaire Q"E:t~t il 1~ culture, 

Vu l'~rtide 151 <Je la loi de fin~nccs du ZB :1nil 1926, 
enscml.lle le d<icret dn 28 Mccmbre 1926, r:nifi~ par la ioi du 
20 dtc~mbre 1!127; 

Vu 1~ loi n· 75·1 du 3 j~uvier 1975 portant c:~ation du centre 
nation:.! d'art el de culture George.~. P<llnpidou; 

Vu le décret n· 76-83 du 27 janvier 1976 pot'!ant 'tatut du 
cent:~ ~atlonal •f~rt et de cul1ure Gcor~~s Pompidou: 

Vu :e dècrct tilt 2~ octobre 1935 or::anisant \e c.;,ntrôlu rinan· 
c•cr èes cilices ct flabliss~mc:J.ts puhlic.s d<.! I'El4t dates de 
l'autor.:>mtc !in~nclèrc; 

Vu !e di:cret n' 5.J·l227 du 10 décembre 1953 rel~ ti!~ la rC~le­
menU!ion comp\able ;~.pplicable ~u.t étJbliHement.s publics nati<r 
no.ux. ~n;cmble le décret n• 52·1581 i!u 29 décemhre 1962 port•nt 
H:::"lconent ~éntir•l ~ur 1;1. cOn>ptal>llit~ pubtlque; 

A pres avis du Consl.'il d'Etat (section de l'intérieur), 

D~cr~tc : 

Ar'- 1''. - La biblio\hèque publique d'information e.st un 
éUbl!.uement public n1tlonal de c.racto!re •d.lninùtraU! doté do 
la persnnn•lité eivile et dt> l';~.utonomie llnaneio!r~. placé 5ous 
h tutelle du mluistrc ch•rg~ des 1tf•ires culturelles (.Direction 
du !incl ct lJC par ro11venUon à l'êUblinement publie du centra 
nulooal d'ut •t de cultu~ Geor~:es Pompidou. 

Ar:. 2.- U bibllothêqut publique d'information est une bibli<r 
th~qwe nation&le. Elle a pour mis~ton: 

D'of/rlr il lous. et d:ans toute 11 mesure du possible en libre 
;:~ecl's. un choix const~mment tenu il jour de collections fnn· 
çatses et oitr~n;:èrcs d~ document~ d'information ::énénlc et 
d'ict:ulilé; 

De constituer un centre de recherche document..ire en Ji..Uon 
:nec \es ~utret centres, bibliothê<!uet et é\ablluemenu culturels. 

Ar!. 3. - La bibliothèque publique d'inlorm;tion participe 
aux o.::ttvitès de !'ensemble cu:turel du centre G~or~e~ Pompidou; 

Ell~ recourt ~ se' services ~ommuns. aux condition~ !ixêes 
par j;~. com·~nlion li.ant les deux è\abli.<scmenu. Le dlre.::teur de 
la biblioth~que est membt-e du conseil de direction du centre 
n~l\0~41 d'art el de culture Georg"' Pompidou. 

Oroauisatio" tt fone!io""em(nt, 

Art. 1. - La bibliotheque publia:ue d'information est 1dml· 
nistr6e p~r un con3tdl d'admini!t.nl/on et dl.ri::ée par un 
directeur. 

Arl. 5.- Le col'l5ei! d'administration comprend seize membres, 
i s~·:otr: 

:>tcmhres de droit. 

Le président de l'Ctab!l~emcnl p11blie du Cl.'ntre Georges 
Pompidou. prêsidenl: 

L'odministrateur genéral <le la biblio;hèque n~tiona!l.', vict· 
président: 

Lt diredeur du li l'Te; 
Le directeur du bu(\get ~u '!lini5tè~e de l'Cconomic et des 

!inances ou son repri:scnbnt: 
Le président de ]3 comminion de! ~ff,ires ~ulturdles du 

conseil de Pari.1. 

Membre~ Msi::n~s. 

en nprtsentant <tu mintstre rle l'~rlucntinn: 

l)n repr~~~nt~nl rlu ~eerélairc d'\0:;~~ ~ux uni,·rrsilê~; 

Un membre du Conseil d'Et~t. désigni: p;u- le Cou.scil d'Etat; 
Un membre de la Cour de.l comp;.cs, d~signé par 4 Cour de.s 

comptes; 
Quatre personnalités nommées en nison do leur compétence 

pnr le mlni.!lre chargé des ti!Jires cu.llurelles; 
Trois représentant.; du personneL 

l..l durée du manrlat des membres du «mseil d'J.:Iministralion 
:autres que le! membres de droit, est de trois ans. C~ mandat 
peut ~Ire renouvelé. En eas de Mees ou de démi~iun de1 
n;embres ll<lnllnés, si cette démission ou ce décès sunient Plus 
de SIX mois tVallt J'exptrat!on de leur mandat, il est ;>Qur.>u 
a leur remplacement selon le.s mémel proc.édures. Dan3 ct tas, 
le m~ndJt des nouvc::n:.x: me:nbrel ex;Hrt a la date i :aqudle 
aurait normalement .,ris Lin celui de JeuN prédécesseun. 

Art. 9. - f...a retponsabilité du bon or-dre et de ~l 5éC'Jri•.~ 
d•n' les loca\tX ~e la blblioth~que publt~ue d'inlor=-..:tioc C5\ 
conti~ au président de l'ét~blisscment pu!:>iic du c~n:.."" Geo:-;;:es 
Pompidou. 

A:1. 10. - Le personn~l de la bibl\o:~i;que cor..;:rend des 
fonctlonnaireJ et ag~n\3 de !'Etat qui lu1 sont llfe::!s et des 
~~ents contnetuels de l'établissement. 

1'nmO II 

Art. Il. -Le bud!et :le l'üabl!s~emcn\ eomprc.~d u recette.!: 
Les subvention• de l'El at et des collectivites puhliq=; Le directeur de t.. bibllothtque, le tontrùleur ilnancler et 

l'a~ent complaùlc assistent aux ~é•nces du conseil ~vec voix 
consultati·:e, ainsi que toute autre person~e dont il p~taltr~il Les dons et le&3 et leu1'3 re'·~nu.s évent~els: 
utile ~u prü1deot de recueillir l'avis. . Les r~cette' provenant de l'exercice d'~clivitê.! p:-::He:t~ i lo 

Les _!one lions de ]:)rêsident et de membre du ron.seil d'adm.i. bibliothèque; . _ .. 
nlMratlon sont gutuites. • Les recett~ provenant de~ drotl.! d'ent.·~e aux ex;>-~t.to~.s et 

~ ~m: mani!esUttons or~amsees par h h;bliothè~ue un~i que 
Art. s Le ·1 d' d 'nlstr ti tt l b d t n tl 1 t'r.xploitation de3 nlles d'exposition et de reunion <;<.i lui sont 

~ur l'ac~ePt'auone~~Î~ re7U:~es d~~netleg./ll do~~~ ro~ a: r~er>ées; . 
sur toute.'! les questions qui lu! sont soum.ll;e, pc.r son pr.Wde.nt, l..e3 prodYits de vente1 et prestations de tout~ natu.~ ~~u:ce.s 
Il est oblil:liltoiremellt eonsultê rur le r~glement Interieur de Lt aux U5agen; el not~mrn~nt les produJU de la vent• de pcbli· 
bibllothèquo et )Ur le rapport annuel d'activité. que le directeur cot;ons; 
!ui soumet Hant de le transmettre au minlstrc ch~r:é des Les contribution• versées et les ~everse,enb ef!e<"'.::Ü p..: le 

~;:~ê:e~~~t~~~~i~~m~ ~é;~bjê~r~~r~~~1vi?~,d~~Ïo ~%e5~b~ed~~ ~~~~re~t~~Œ1~:t ~~d~~d;'êtadb~:sc;:en~nd;tions pr~.,~ i'"-"' ~~ 
et 29 d<icemi')re 1062.. 

Lu dêliberatlons du conseil d'ad:ninis\ratlon sent exécu!oi~ 
q!.li:ue jours après la transmission du procCs·verbal au mi:J<Jltl 
c!largti. des af!a!res culturelles, il. moins que celui·ci n'y bs~ 
opposition. Toutc!ois, le! dtlibtr:>.tiOM porUnt $UT \~ budget 
et.. wus réserve des dispositions de l'alinéa cl·•pro!~. sur = 
modifications, ainsi que celles portant sur Je compte !.:."!anCJH. ks 
e.:nprunt5, les acqui.sltJons, échang~ et itliCn.ahons ,d'i."'lmeu~~ts 
ne sont executoire$ qu'aprês avoir éli: approuvées par ll'<tté 
du ministre de l'économie el des !ina ne~~ et du mirustre clurri 
des a!bircs culturelles. 

Puml les di!clsloru modi!iutives du budget, sont seul<1 lll~ 
mises 1u conseil celles qui comportent soit une auvnentotion du 
monunt toul des dèpenses, soit des viremen\3 de cridils entre 
b section des opératioru en capit.:ll et l~ scellon de !occtloo· 
n~ment ou en!Nl les cl!apitre.s de matè~iel eL les cha;>itres de 
personnel. 1.e:l aulres dé=ion.s mod1fiutivu sont prises ~u le 
ptC.'Ild~nt du conseil d'~dminiltration en ~cetlrd avec le ronlrôleur 
fin~nder. E\le3 sont exécutoires par ;>rovi.tion et doivent·tlre 
V3lidée~ ;>ar le conseil d'administration, dms u.n délai d~ si.>; moil. 

Art. 7.- Le conseil d'admlnistntion se réunit obligatoirement 
en session ordlna.ire deux loi3 par an rur convoution de son 
prbidenl. En outre, il peut se reunir i la demande du mblst~ 
choree des a!h1r~s culturel]es. de son p~ésident ou du d.irede~r 
de 1~ blbliothi:que. 

Le prC.Sidcnt arrete J'ordre du jour de cluque r~ttnion IP~ 
avil du directeur. n oeille ~ l'exécution del décision$ du co~s~il 
d'admWstntion. 

Les dH!bérallons du eon.~eil ne sont valable.. que 'i la inoitît 
~u moinl des membres en exercice 1ont prê.lenu. Si ce nor:lbn 

~;~~/:.u~ 1~!ïa\ ~i~0~~1 s:u~uJ~ttrj~:~~~ ~~ïibè~~a~lo1~1'~f!: 
bltment. quel que soit J~ nombre des membre~ pré~ent:t En el! 
de pnUge des \'Oix, la voix du prisident est prt'pondétmte. 

Art. S. - Le directeur de lt blbllothë<;jue est :10mmè par 
décret sur proposlt!on du m!nidre cll~rgé des al.falre.s cultunllo;<: · 
après 1\•is du pré$ident do COIJ..leÜ d'admJnis\f:ltJOn. D e.5t cbOJOI 
parmi le personnel sclenti[Jque des bib!io!hëque3. . 

Par dèlé:;~tion du prélident auqud il ~nd compte de _sc?' 
~~lion, il dirige l'établissement et a~rurt l'exécution des d~lili<' 
utlons du conseil d'adminbtrlltion. 

Il engage 1~ pen.onnel dont la nomw~tlon n'est p;l.l ri:strvët 
l une autre autorité. 

fi ;>. ~1\IO!'i\t' Sl.lf J'eruemble du personnel. ll o\l~bore Je ri::\~ 
ment intérieur de b bibllolhèque. 

Il représente l'etablissement ~n justice et dJns tou5 les >ct~ 
de 1~ ;·ie civile. n signe pour le compte de J'ébhlissement ll 
convention prêvue Il r~rticle 1·•. tl est l'ordonnateur des recdt~ 
et du dCpcme~ de l'èt>.bllfsemenL 

Art. 12.- k bud~et de l'Ctablissement comprend e. M~enses 
les lr>.is de !onctionMmeM en r::atêriel d en ~e~nnd, las 
dt~enses d'équipement, ainsi que les co!<tributions •t>rsèes et 
le~ re\'CNcmen\s ei!ectués ;u profit du cet:•~ Georl!~ Pompidou 
d>o$ lu condltiO!ll prévue' p•r la conventioo et, d'= manti:re 
gi~~r.~le. toutes les dépensu néce.s.1ires l. son acur.:o!:. 

Art. 13.- L~ gestion financii!re et com;>u~k de l'é~liss.emenl 
ert nsl,rée con!orrn6rncnt aux dispos:~olll 3ppiJ::~.'::>ks aux 
H•blls.<ements .publles i co:-actére adm:r:utÎ'~û!. en ~•rt:cul:e~ 
de! .uticlcs lof ~ 25 dw déc:et du 10 dicembre 1~...3 tt des 
.U"-lcles 151 ~ 189 du dé~rct sus:mé du 19 <:!éccmbre :s.Sl. 

,.,;..., 1-t. - L'agent comptable est nomrn~ par ur~:.e conjoint 
du ministre de l'économie et des finar:ces et du mi:l . .::e chorgé 
des ill:~ires culturelles. 

Art 15. - L'.:tabli,sement est $0Uffil5 lU cont:r!:, fina::lcier 
d~ l'EUt institu~ par le d~ret susvise C:l 2S octob~ IS35. Ce 

Î·~~i~~\7e teil~ ~ou~~ep~~ ~~e~~~~;~lee~' d;~nÎ];!~~·j~cè ~ous 
Les mod~llt~s du contrôle sont dWniH ~ar arrl!té :-~ minî.o;t.~e 

de l'economie ct deJ f!mnees et du mlnistte charge ~ ~!!aires 
culturelle!. 

Art 16. -Les marchés sont pa.'ISes d e>:~r:otei d~.o·H :t.'S !ormes 
et conditions r>rescritu pour lo marchés de l'E:oL 

Arll7.- Lu récies de rtcettes ~t dt dépenset t>~'J,·ent être 
tré~c.s par arri:tè conjoint du mmislre ~e l'écono:::e et des 
fin~nces et du minislie charge des li!a:tes cu!turell~ 

Art. lB. - I.e ministre de l'é<:onor:;ie et des !.':'~nees, 1~ 

~~i.f{!~e dd·i;~~u~~~o~~i~:rsif~e~J! ~~~~:;j~e 1 ~{i\tu:~;rl~ 
du Premier ministre (FOnction pubUque) sont chartil. eh~cun 
en cc qui le concerne, de l'exécuhou du prOsent dOcrtt, qui ;~r~ 
pub!iê au Jounu1l offiôd d~ J~ Républiq!.!e !nnçû1e. 

Fa1t 1t Pari$, le Z7 janvier 1976, 

hr lo Premlor mtn!.str•: 

U ueréroire d'Et~l li la ctdturc, 
lotiCUE1.. m,ty 

Le mini:!tre a~ ridu~O!lOil, 

ru:xt IW:T. 

Le sccritaire d'Etot oux ~~iv~nitls, 
At!CE Vl'NICR·SCi:T. 

Le ucrC1aire d'F.tllt aupr~ du Prcmit:r mini:!tre 
{fonction pr<bliqtu>), 
CA~lUI:l l'tROIIti&T. 



DECRET DU 24 DECEMBRE 1992 
PORTANT STATUT ET ORGANISATION DU CNAC GP 

MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE ET DE LA CULTURE 

Décret n° 92-1351 du 24 décembre 1.992 portant statut 
et orgc:nisation du Centre national d'art et de 
culture Georges-Pompidou 

NOR; MENB92~530 

Le Premier ministre, 

Sur !e rapport du ministre d'Etat, ministre de l'éduc:nion 
nationale et de la culture, et du ministre du budget, 

Vu le code général des impôts, et notamment !es 
articles 310 G et 384 A èe son annexe II ; 

Yu le code du domo.ine de l'Etat, e~ notamment son 
article R. 81 ; 

Yu l'ordonnance n° 45-1546 du 13 juille: 19~5 modiiiëe por­
tant organisation provisoire des musées des be:.1ux-ans, 
ensemble le décret n° 45-2075 du 31 août 1945 pris pour son 
applic.J.tion ; 

Vu la loi de !ïnances no 63-456 du 23 février 1963, et not.J.m­
ment son anicle 60 ; 

Vu la loi n° 75-1 du 3 janvier 19ï5 ponant c;-é:ltion du 
Centre national d'art et de culture Georges-Pompidou ; 

Vu le décret du 25 octobre 1935 instituant le contrôle finan­
cier des offices et Ctablissements publics autonomes de !"Etat : 

Yu le dCcre! n° 53-1227 du 10 décembre 1953 relatif à 1:1 
rêglement:Hion comptable applic:tble aux Ct.Jblissements publics 
nationaux ; 

Vu le èéc:e~ :;o 62-1587 d~ 29 décembre 1962 pon:a::t rêg!e­
ment génê:-al sur la comptabilit~ publique : 

Vu Je dée7e~ no 76-82 du 27 janvier 1976 portant création de 
la Bibliothèque publique d'infonnation ; 

Vu le dé::;-et no 81-169 du 20 février 1981 rd:ttif à la fi.ution 
des tarifs dans les musées, monuments et collections apparte· 
nant à l'Etat ; 

Vu Je décre~ no 81-240 du 3 mars 1981 relatif aux prêts et 
aux dépôts d\::~vres des musées nationaux ; 

Vu le décret n° 92-681 du 20 juillet 1992 relatif aux régies de 
recettes et aux régies d'avances des organismes publics. ; 

Vu la décision no 82-127 L du Conseil constitutionnel en 
date du JO nove:nbre 1982; 

Le Conseil d'Etat (secion de l'intérieur) ente:1du, 

Dêc:-ète : 

TITRE l" 

ORGANISATION 

Art. Jcr. - L'Etablissement public du Centre national d'art 
et de culture Georges-Pompidou comprend le dépan:e:nent du 
Musê~ national d'art moderne-centre de crC:ltion industrie!!~::, le 
dêpartement du développement culturel, des directions et des 
services. 



Le centre p<!ut s'associer avec la Bibliothèque publique d\n­
formation et !ïnstitut de recherche er de coordination 
acoustique-musique: les subventions de !'Et:.lt à cet institut 
sont attribuêes par lë:tablîssement public. 

11 peut également s'associer avec les organismes qui contri­
bue~l 3. la ré::llisation de ses missions e~ au developpeme~t de 
ses ressources et de ses activités. 

Les conventions d'association fixe:1t notamment les moda\it~s 
s-:1on lesquelles les activités de ces dive~s organismes sont coor­
données avec celles de !'étab\isseme:1t public et les mod::J.!ités 
se!on lesquelles ces org:>.nismes pa"icipent au.x serv·ices 
communs. 

Art. 2. - Le president du centre Georges-Pompidou est 
nommé sur proposition du ministre ch:J.rgé de la culture par 
d±cret en conseil des ministres pour une durée de trois ans 
iC:1ouvelable. 11 préside le- conseil de direction et le conseil 
ar:istique. 

An:. 3. - Le prêsident dirige l'<i:~J.biissement public. A ce 
t::re 

1° ll a autorité sur les dé;nrteme::.ts. directions et ser.'ices et 
sc:r tout le pe~sonnel de l'établissement; 

2° Il décide, sous réserve des cor:ventions prévues à l'ar· 
;;c~e ]or, de !a répartition e:1trc les org:J.nismes, !t':s activitês e~ 
ks m::!.nifest:J.t\ons des espaces affectés a l'établissement public; 

3° !\ est responsable de la sécurit~, du bon ordre et de \'e:-~­
t~e:Îe:1 des bâtiments, ainsi que de leur gestion technique; il 
:lss:..tre ce~te responsabilité pour le compte des organismes 
~ssoc:és c;ui sont accueillis dans les !oca!lx du ce:-ml" : 

..!~ 11 organise les dé;JJ.rtements, di:-ec:!ons et services : 
5° IJ n0mr.1e a !Ot!S les emploi:;, SOUS réserve des dispos::ions 

c~ !'artlcie 8 du présent déc:-et : 
6-' !! r~présente l'étab!issemerH er. jus:ic~ : 
7° 1! prêpare la programrr.::nion an;;ue!le e: pluriJ.nnueile des 

r..a::.ifestatior.s et arr::~e cet~e demié~e après approbation p3r k 
conseil de direction : 

S-' !l est l'ordonnateur des dt!penses e: des recettes de !'éta­
tiissement ; ii p3.sse \es marchés sous ri:se:-ve des dispositions 
C'J tit~e Ill èu pri:sent décr~t et les adjuàic::uions de tnv:J.u.\; 

9° Il pri:pare lt~ projet de budget de J'établissement et Je 
re;!err:e::t ir:té:ieur en vue èl! leur adopr:on pu k consd de 
c:oec:ion. !1 passe \es actes d'acquisition. d'échange et de vente 
c:Jr:ce~:-~::lnt les immeubles, les transac:ior~s et les conve:-nions 
C'associarion me:Hionnées a l'anide l", avec l'auwris:nion dt.: 
or.sd de dire::tion ; 

\0° 1! accepte, au nom et pour le com;:>te de l'Etat, les dons 
e: legs conse:-~ris au centre. 

An:. 4. - Le conseil d'orie:1t3tio:-: de l'établissement public 
co:npre'nd 

Jo Trois reiJresenwnts de l'Assemblee nationale désignés par 
l'Assemblée nationale ; 

}o Trois re;:Jrésentants du Sénat désignés par le Senat : 
3° Un re;:;rése:ntant de la ville de Paris désigné par le con<;eil 

è:: P:;ris ; 
4° Un re:)résentant de la région Ile-de-France dèsigné par le 

conseil regiOnal : 
5° Cinq re;:m!senrants du ministre chargé de la culture ; 
6° Un representant du ministre charge de l'éducation ; 
7° Un representant du ministre chargé du budget : 
8° Quatre personnalités françaises ou étrangêres dêsignées 

par arrëtê du mini.~!re chargé de la culrure ; 
9° Trois représentams élus pour trois ans par le personne!, 

rCparti en trois collèges selon la nature et la hiérarchie des 
fonctions. Un suppléant est élu pour chaque titulaire en même 
temps et dans !es mêmes conditions que lui. Il succède au titu­
laire lorsque celui-ci cesse d"e:<ercer ses fonctions dans l'éta­
blissement pour quelque cJuse que ce soit ou lorsque le titu­
laire perd la qualité en raison de laquelle il a été é:lu. 

Le conseil é:lit parmi ses membres un president pour une 
duré:e de trois ans. 

Le présidem de l'établissement public, un commissaire du 
Gouvernement nommê par arrëu! du ministre chargé de la 
culture et le contrôleur financier assistent aux sbnces avec 
voix consultative. D'autres responsables de l'ètablissement, 
désigné:s par le président du conseil d'orientation, peuvent 
assi"Ster aux dêlibérations à titre consultatif. 

Le conseil donne son avis sur les orientations culturelles 
ainsi que sur le projet de budget de l'établissement public. Le 
prêsident de J'é:tab!îs$e:ment public lui SO!Jmet"'chaque année un 
rz.ppor1 d"activité:. 

An:. 5. - Le conseil de direction d<: l'ê:ablissemcnt public 
COrr]prend, outre le prêsident, les responsables de services sui­
vants : 

le directe:..:r gé:néral ; 
- les direc~:-:'..lrs des départements 
- \es directe'..lrs des organismes associés. 

D'autres responsables de l'êtab\issement, designês par le pré­
sident du C:!:-::re, pe•Jve:-Jt assisrer au:( dêlibàations a titre 
consu\t.Jtif. L:-: commissaire du Gouvernement, le contrôleur 
fin.J.ncier et J';;,g:;r.t comptable assistent aux ddibêratîons à titre 
consultatif. 

Le prêside:-.t réunit Je conseil au J!IOÎns trois fois par an ou à 
la demande Ce la majorité de ses membres. Le prêsident a voix 
prépondér:!.nte en cas de partage ègal des voix. 

Sous réserve des dispositions de l'article !5 du présent decret 
et de ce !les èe t'article 3 du decret r.o 8 t -169 du 20 février 
1981 susvise, ks de!ibé:-ations du conseil àe direction sont exé­
cutoires de pie!n droit si le commissaire du Gouvernement n'y 
fait pas opposition dans les dix jours qui suivent soit la réu­
nion du consd de direction sït y a assiste, soit la rêception du 
proces-verbal de la sé::.nce. Ceae opposition cesse d'avoir effet 
si, dans un èê:.1i d'un mois, elle n'a pas été confirï7lée par le 
ministre char;:: de la c:..tlture. 

Le conseil -èe direct:ion vote le budge~ prése:-~te par le prési­
dent et, d:!ns les cas pré.,.us â l'article 15, les decisions modifi­
CJ.tives. Il a;;;::rouve lJ. programmation ar.:istique e~ culturelle 
issue des tr~va.'..!x du conseil artistique en prévoyant les moyens 
correspond:;.!~:.S. Il approuve: le compte financier, le règlement 
intérieur, les par:icipatior.s ainsi que les actes d'acquisition, 
d'échange e~ èe ve::.te concern:lnt les ;mrr:eubles de t'êt:lbiissc­
me:1t p~blic, les tra:-:s.1.:::ions e~ les convemions d'association 
me:l:ior:nüs :}_ ]':;.:.ide 1 ec. l1 fixe la polidque t:J.riîaire. 

Il donne sc~ a·;is sur l'orpr;is:J.tion gé:-;èr::.le èes ser•ic:s e~ 
sur ]3. r~p2.:-.:!::or. g~:-.é~a!e des ac;:ivités Car:s \es esp:!Ces. 

An:. 6. - Le ccF·,seil ;;,r:.isrique comprend les direc:eurs des 
dO::p:;,r..eme:-.:s e: orp:~is:nes associés e: èes personnalités repré­
se~t::.r.t l'e:-.se:-:-:Cle d.:s ac:i\ités culturelles du ce;Hr~. Ce!ies~ci 
sor;t d~sig:-:é~s ty.:::- !>! pré:side:1t au seir: de l'êt:J.blissement ainsi 
que, C2.ns b ;:~o;:>or::o;; d'u:1 ti::~s des we;.:.br::s du conseil au 
m.J.XÎri:l.!rYl, 2 \'n:é~i~:..:r èe ce!ui-ci. 1\ é:n~! des propositions e~ 
donne un av:s s:..;:- l3. poiitique cu!turei\e et !a programrr.:uion 
des m3r.ifes<;:;.::o:-.s. 

Une dé::isi.:;:-: du p~i:side:'.t définît la cor:~position du conseil 
e: ses mod~i::~s c!e fonc::onne:nent. 

A"- ï. - Le d!rec::e:..tr génêr::d es: nomm<: par le président. I1 
est. sous !'a:.::o;i:~ du pr~sident, chargé: de l'adminis::r::nion et 
de 13. gestion de l'ê:ab!îsseme:1t public. Il prép:J.re e~ met en 
c:uvre les dec:sio:-~s du p:-êsident et du conseil de direction. Le 
mandat du c:rec~eur gé:lé:-al prend obligatoiremc~t fin avec 
celui du préside:1t. 

Arc. 8. - Les directeurs de département sont nommi':s sur 
proposition Cu préside:-~t par arrêté du ministre chargé de la 
culture. Ils so:Jt, sous l'autorité du président, responsables de la 
politique an:s:ique e~ culturelle de leur dépan.eme:1t d().n~ I.e 
cadre des orie:1t:nions génerales dérmies aux articles prece­
dents. 

Art. 9. - L7n administrateur général, nommé par le presi· 
dent, assure l'admînistr2tion des departements et directions 
chargés de la production culturelle. 

TITRE II 

DISPOSIT!O"iS AD~II"iiSTRATIVES ET fiNANCIÈRES 

An:. 10. - Les immeubles' de l'Etat affectés au ministre de la 
culture et u~iiisês par le Centre national d'an et de culture 
Geor2:es-Por71oidou dans l'exercice de ses missions sont 
attrib~és à ce~· é~ablissement à titre de dotation. 

Un arrête conjoint des ministres chargé:s de la culture et du 
domaine me:-:tionne la liste des immeubles et des conditions de 
J'attribution à titre de dotation. 

Les meubles utilises par le Centre national d'an et de culture 
Georges-Pompidou dans l'exercice de ses missions sont. trans­
ft!rés, en toute proprié:tê, à cet établissement à l'~x:cept10n de 
ceux affectés â la bibliotht!que publique d'informatiOn. 

Art. Il. - L'Etablissement public du centre Georges­
Pompidou a la c.J.pacitC juridique pour procCder aux opêr:nions 
suivantes : 

1 o Acquérir ou exploiter tout droit de propriétC litté:rairc ou 
artistique ; 

2° Faire breveter toute invention ou dêposcr en son ~om 
tout dessin, modèle, marque ou titre de propriêti: industnelle 

1 corr=spondar.t à ses productions ; 



3" Valoriser, sdon toute. modllitê approprie::, ks droits intei­
kctucls ci-dessus mentionnés: 

4° Fain! les actes de commerce nêcessJ.ires â l'accomplisse­
mc:-~t do: ses missions : 

5° Procéder avec l'accord prblable du ministre: chargé du 
budget à des prises de participation ; 

6" Procéder à ·des placements de fonds dJ.ns les conditions 
prévues au.x articles 174 e~ 175 du décret du 29 décembre 1962 
susvise. 

Art. 12. - Les conventions qui lient l'établissement public ct 
les org:J.nismes associés sont approuvées par le ministre charg,~ 
de la cu!ture. Elles dé~ermine:1t notamment: 

1 o L::s modalités de la participation des orpnismes associes 
aux activités du centre; 

2° L:!s locJ.UX rése:-vés â !"usage exclusif des org:1nismes 
associés ; 

Jo Les conditions d'utilisation des loc::J.UX communs ; 
4:~ Les modalités de l'assistance technique de l'etablissemer.t 

public à ces organismes pour l'execution de certaines t:i.ches 
administratives ; 

5° Les ri:g!es selon lesquelles ces organismes auront recours 
au.x se:-1ices communs, not.J.mme:1t e:1 ce aui concerne ]'admi­
nis:ratior:, l'informatique, l'audiovisuel, Je$ se:-vices commer· 
C13.UX ; 

6" Les responsabilitês en matiè:-e d'ordre et de sécurité: : 
Î" L"! montant de la participation financière des org:1nismes 

assoc:es aux charges communes du centre, ainsi que, êve:1tue!­
le:ne:1t, la pan des ressources de l"êtablissement public affe-:::ti:e 
a ces orgamsmes. 

Ar.. 13. - Les rece~:es de l'êtablisserr:ent public componenr 

l" L-;:s subventions Ce l"Et.J.t, des collec:ivités publiques ou 
de tous org:::nism<:s publics ou privês ; 

2° Les re•.'e;~us de b:e:1s me:.~":lies e: imme:.~bles : 
}" Le produ~t des e~pru~ts e: des panicipo.!ions 
.!' Le produ:t des al:e:-:anons ; 
5" Le produit des d~oi:s d'e;1rree : 
6~ Le produir des ac:i•:it.!s commerciales e: des cor.cessior.s 

d'e~pbce:"":le::.ts à des e:;.:reprises publiques ou privêes ; 
Î 0 La ré:.1unéro.tion des prest1tions de se:-.-ice qui pourr:::ie:1t 

é:~e four:1ies à des pt!~sonnes ou organismes publics ou pr~vés : 
8° L"!s èons et legs; 
9° Toutes autres rece:tes petmises par les !ois et règkrne:1ts 

e:1 vigt.:e:.:r. 

A". 1..:.. - Les dëpe:-:ses de l'ë:ablissement public compre:1-
r:e:-:: les f~;:;,!s de pe:-sonne!, de fonc:ionneme:1t, d'equipement e~ 
d"une m.::.:-1iëre gë;1é:-a!e toutes les dépe~ses nëcessJ.ires à J'.acti· 
vi~.! Je l'é:ablisse:nent. 

E!Jes cor.1pone~t ë;p.le:nent !es subventions que 1\!!.::biisse. 
me~t pubiic verse en accord avec les autorit~s de tutelle a des 
organismes publics ou pri•,és. 

An. 15. - Le: régime financie:- et comptable dêfini par le 
d:!c~et du JO décembre 1953 susvisé et les articies !54 à 189 du 
dëc~e: du 29 décembre 1962 susvisé et par l'anic!e 60 de la loi 
de fïnar.C!S du 23 février 1963 re!o.rif à la responsabilite des 
comptables publics est applicable à l'é~ablisse:nent public. 

L'é:abiisse;ner.t est é2.ale:-:1ent soumis au contn)Jç financ:er 
de l'Etat pre·:u par le d~::;ret du 25 octobre 1935. Les modalités 
de Ce con:r6le sont fixées par am~~e conjoint du ministre du 
budge: e: du ministre chargé de lo. culture. 

An. 16. - Le budget, les décisions modificatives soumises au 
conseil de direction, le compte financier, les acquisitions, aliê­
nations e: éch:mges d'immeubles sont approuvés par arrétè 
conjoint du ministre chargé du budget et du ministre chargé de 
la culture. 

P.J.rmi les décisions modificatives du budget, sont subor­
données à une décision préalable du conseil de direction celles 
qui comportent soit une augmentation du montant total des 
dépenses, soit des vire:ne:1ts de crédits entre la section des opé­
rJtions en capital et la section de fonctionnement ou entre les 
chapitres de m.J.térie! ct les chapitres de personnel. Les autres 
décisions modificatives sont prises par le· president en accord 
avec le contrôleur financier. Elles sont e:~:écutoires par provi­
sion et doivent être va!ide:s par Je conseil dt! direction a sa 
plus prochaine réunion. 

An. !7. - L'agent comptable est 
du ministre chargé du budget et 
culture. . ·:. 

nommé par arrêtë conjoim 
du ministre chargé de .lJ 

Des r~gies d'avances et de recettes peuvent êire instituées 
dJns les conditions pr~vues au dêcret n° 92-63 l du 20 juillet 
1992 susvisé. 

An. 13. _ La ro!glc:rnentacion des m.:J.rchês dt! l'Et:n es• app!i­
CJble au.v. m3 rchês de l'ê:Jblisseme:-~t· public, SJu( d~~ogJ.tions 
prévues par âc;e~ en Conseil d·Erat. 

TITRE Ill 

DISPOSITIONS RELATIVES 
AU.STATUT DES COLLECf!ONS 

Art. 19. _ En application de !'anicle 2 de la loi du 3 janvie:-
1975 le Ce:Hre n:~.tional d'art er de culture Georges-Pompidou 
J.Ssu;e la conservation, \'ê:ude, l'er~richisseme!l!. la prêse:H.!tion 
au.- public e~ b mise en Valeur des colle~tions app~nen::J.nt à 
l'Etat dor.t ]'ê!:lb!isse:ne:H a la prde depu1s S3 creauon ou par 
acaui~itior: u!têrieun: a titre onàeu.x ou gra.tuit pour le compte 
de ·rE~aL 

Ces co!kdons sont représentatives de la production ar.:is­
tique e~ de la Ge:Hion architecturale et industrielle depuis le 
début du XX' siêde : e!les peuvent cornpre:1dre éga!e:ner.t les 
fonds doc~me~t:J.ires et les archives qui les concerne:lt. 

An:. 20. - L'a~auisition a titre onêreu.x, sur les ressources du 
centre, des c::Jvres· ou objets destinés à faire partie de ses col­
lections est dé-cidé'! par le ministre chargê de !a c-..:.lture, après 
avis d'une commission d'acauisition. 

Ce:!e commission donne ~gaiement son avis sur l'accept.:l.tion 
des dons e: !e2s, lorsqu'ils consiste!lt en C:!.l'lres ou oOjets des­
tines à pre:1âc! place d:lns les cclle:::::ions du m'Jsé:: ou e:-1 
sommes d'argent e:-:pressément destinées â l'a.chJt de ces 
a:uvres. 

Elle est consu!t-!e conformémer~t aux dispositions des 
anic!es 310 G Ile~ 33~ A de ranne.xe 11 dt: code gé:1êra.J d.;;s 
impôts pou~ les œèlvres ou les objets susce~tiblcs d"e:ltre~ dans 
les collec:ions d'.J ~ll.!Sée n:Hional d'art mode:7oe-cenue de c:-é:::­
tion ir.d:Js:~e!!c telles que défïnies à l'anic!e 19 d-..: prése;-;~ 
déc~ et. 

DJ.1S b. \i;71i;e de 10 p. 100 du budget d"J.cquisi;ion. lç dire::::­
te·.!r du M•.!s.i:-:: n.1r~or.2.i d'art modeme-ce!ltrt èe c~b1:,on ind>..:.S· 
tf!e!ie pe:.!: procêde:- directe:~:e:l( a des :!C~'JÎSitions. Il re:-:G 
compte de ces achats à ]J. commission. 

La cor..oosition e: ks modalités de fonc:io::r.e:-::e:-:t de b. 
corr;missic;; d'acquisition sont définies pJ.r Jr~ê::! Cu minis~re 
62rg~ de !:1 c:.:!ture. 

Ar.:. :; ! . - Le préside:;! du centre Georg-:~·PompiCou pt!Ut 
exe:-ce~ au nom de l' EtJ.t le droit de prêe:..-:pt:on s~.::- les c:'..!vre~ 
prêsent~es e:l vemes publiques susceptibles d'e:;;:-t!r d.1ns les 
collec:ions du centre telles que definies a l'a~:c:e 19 d'..! prése:lt 
décret. 

Les acquisitions pa:- voit de re:e:we sur les objt!:s prése:1rés 
e:1 douane à l'e.'(por:.ation sont prononcées. :oprês c.~.J.men par 
les conse:"'.·ate:Jrs du Musée n:nional d'an r..ode:-;;e-<::::-Jtre de 
c~i:.:::ion ir.d:JSi:ri::lle, par le dire:::eur des musées de Fr::!.nCe, a 
la de:-:l.J.r.Ce Cu présiCe:-~t du centre Georges-Pompidou. 

Art. 22. - Le centre Georges-Pompidou est habilité à 
consenti; des prêts e~ des dépôts d'c::,.~vres ou ~:l'obje~s faisant 
p;:;,nie de ses collections aux organismes e: pour !es ~u:s mel!­
tionnés par Je décret no 81-240 Qu 3 mars 1981 sus;'JSe, apres 
avis d'une commission des prêts e~ dêpôts dont 1~ composmon 
et !es modalités de fonctionnement sont definies par arrê~ê du 
ministre ch:1rgé de la culture. 

An. 23. - Le ministre char2.e de la culture pe:.!t dilige:lte:­
d~s missions d'inspecrion pour comr61er la bonr.e gesiion des 
co!!ecrions, vérifier la tenue des inventaires et le respec< des 
ri:g:Jes applic::tbles aux co!lecrions publiques. 

Art. 24. - Le dtcre~ no ï6·83 du 2ï janvie:- 19ï6 ponant 
St::!.tut du Centre national d'an et de culture Georges-Pompidou 
est abroge. 

Art. 25. - Le ministre d'Et::J.t, ministre de J'éducation natio­
nale et de la culture, le ministre d'Etat, ministre de la fonction 
publique et des réformes administr~tives, et le ministre du 
budget sont chJrgés, ch:::cun en ce qui Je concerne, de !'exécu­
tion du pri:sent decret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République franç:.~ise. 

Fait à P.:J.ris, le 24 décembre 1992. 
PIERRE BÉRÉGOVQY 

Par 1e Pre= :nier ministre : 
Le ministre d'Etat. 

ministre de l'éducation nationale et de la culture. 
JACK LANG 

·Le minisrre d'Etat, ministre de la fonction publique 

Le minislre du budger, 
~!ARTIN l>lALVY 

er des rëformes administratives, · 
~IICHEL DELEBARRE 
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MANIFESTATION PLURIDISCIPLINAIRE 

LA VILLE 
Février-Mai 1994 

-La ville, art et architecture en Europe, 1870-1993 
=> Grande Galerie, 5ème étage 

- Paris : l'image excentrique 
=> Véranda, façade extérieure de la Galerie Sud 

- Voyage dans la ville 
=> Atelier des enfants, Forum 

BPI 

- Des villes et des nuits 
=> Galerie de la BPI, 2ème étage 

- Walter Benjamin : le passant, la trace 
=> Galerie Nord, Mezzanine 

VJSIQNS .. URBAINES 

- Cycle cinéma de fiction 
=> Salle Garance 

- Cycle cinémas et vidéos pluriels 
=>Studio 5 

. L'univers des villes 
(MN AM/CCI) 

. Carnets de ville 
(MN AM/CCI) 

- Réalités urbaines 
(BPI) 

DIRE.LA VILLE 

- La ville en oeuvre 
=> Grande salle (" Revue Parlées") 



- Ecrire la ville 
=> Petite salle (BPI) 

- Repères et métamorphoses : la ville en questions 
=> Salle d'Actualité de la BPI, Forum 

- Réalités urbaines 
=> Petite salle, forum (BPI) 

- La vision urbaine des enfants 
=>Studio 5 



LES DIFFERENTS ESPACES 
D'ANIMATION DU CENTRE 

Mezzanine 

Accesso alla rue Beaubourg 

Accuerl rue Beaubourg 
Accuerl des Adherents 
Poste 
Change 
Boutrque 

r-;;:,~;!;=:=:""':=;;~----· 
Galene Nord ~ Galerre Sud 

(niveau rue Beaubourg) ~L-..l_==f~ 

Forum 
(niveau piazza) 

1er sous-sol 

Salle d' 

Galene Nord 

"'' Mnam 
Grande Galene 
Restaurant 
Ascenseurs 
Escalator 

lnformatron Carsse 
Cenlrate 

Accesso alla rue Beaubourg 

Accuerl rue Beaubourg 
Accueu des Adhérents 
Poste 
Change 
Boutrque 

Accesso alla Mezzanma norte 

Galene Nord 

Accesso a 
Galene 27 

Grand Foyer 
Petri Foyer 

Grande Salle 
Petrie Salle 

Parc· auto 
Torlettes · Vestlarres 

Accesso alla Mezzanme sur 

Galene Sud 

"'' Mn am 
Grande Galene 

Restaurant 
Ascenseurs 

Escalator 

Galerre 27 Grand Foyer 

Accesso a 

p:anterreno 
<nezzanrne 
pranr 

Petite Salle 

Grande Salle 

Pet1t Foyer 



5ème étage 

4ème étage 

2ème étage 

Grande Galer1e StudiO 5 
1 
Restaurant 

8" 
Calétén,1 
Terrasse 

Galene d'art graphrque librame 

Muséa national d'art m()dsrne 

Accesso a 

Collections Contemporames 
Cméma du Musée 

Accesso a 

Sctences · Techmques · Médectne 
Orolt·Economte·Sctences Soctales 
HtS!Otre · Geograpnte 
Logrctels 
Salle Jean Vrgo 

Accesso a 

Ar1S·Sports LOsStrs 

Plltlosophte · Rellgton 
Utterature · MustQue 
Espace de Langues 

Salles Borges Gershw•n · Queneau 

Publtc lnfo 
Documerllatton Genera1e 
ReproductiOn de m;cro!ilms 
G111ene de ta BP' 

1 

Salle Jean Reno1r 



Budget 1992 : répartition des dépenses entre les services 

3% 

33% 

5% 6% 

Budget 1994 du Centre 

Masse salariale (personnel permanent) 
Vacations et cachets 
Production des manifestations 

~Acquisition d'oeuvres 
·IRCAM 

l83.9MF 
12.5MF 

36.2MF 
20.7MF 
29.9MF 

26% 

- Sub,·cntions à la BPI L25MF 

- Direction du bâtiment ct de la sécurité 
Entretien ct installation électrique 
Loyers 
Nettoyage 
Elcctricité 

- l nvcstisscments 
Travaux sur le bâtiment 
Equipement informatique et audiovisuel 
Equipement en matériels ct mobilier IRCAM 
Achat de fonds documentaires 

26MF 
16.2MF 
17.7MF 
l5.5MF 

78MF 
6MF 
4MF 
0.73MF 

84.2MF 

92.9MF 

l'·l Bpi 
œ !mun 
11 Mnam 
00 Cci 

~ Dpec 
IIi Dbs 
Ill Ddrp 

11 Av 

lll Services centraux 


